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Est dit tôtEst dit tôt

par alain paul Sène 
Chef du Bureau de la Communication
et de la Qualité

a dGid a été totale-
ment « décapitée » !
eh oui, après le départ
de m. cheikh ahmed
tidiane Ba, dG sortant,
le coordonnateur, m.

dame fall, est lui aussi parti, profi-
tant désormais de ses droits à une
pension de retraite. c’est donc une
toute nouvelle équipe qui est aux
commandes  : m. Bassirou Samba
niaSSe, nouveau directeur général
et m. abdou aziz GueYe, nouveau
coordonnateur de la dGid.
l’exercice de passation de service
est souvent redoutable en raison de
la charge émotionnelle qu’il com-
porte, surtout lorsqu’il s’effectue
entre des personnes qui ont un vécu
commun solide. dans le cas d’es-
pèce, le passage de témoin a été fra-
ternel et teinté de gravité. les
éléments caractéristiques à retenir
de cette cérémonie sont la capitali-
sation des acquis réalisés sous la
coupole du directeur général sor-
tant, la manifestation de l’engage-
ment et de la loyauté des
collaborateurs et la démarche hum-
ble mais déterminée du nouveau di-
recteur général à assumer la charge
et la confiance attachées à ses nou-
velles fonctions. de ce fait, ce der-
nier a la responsabilité d’insuffler une
nouvelle dynamique au rythme des
performances de la dGid  et de ma-
térialiser les ambitions affichées.
pour cela, il est nécessaire d’em-
prunter une démarche cohérente et
structurée et d’utiliser une méthode
efficace et efficiente, en somme
scientifique et objective.
dans cette optique, rappelons que
l’écrivain pierre lecomte du noüy
considère que « le rationalisme ne
doit pas être une philosophie ; c’est
une méthode de travail. il emprunte
à la science son prestige et n’existe
pas sans elle ». dans son acception
classique, le rationalisme procède
du postulat que le raisonnement ré-
sulte du fait que certains effets résul-
tent de certaines causes suivant des
principes logiques. il en est ainsi des
théorèmes mathématiques qui sont
le fruit de déductions opérées à par-
tir des hypothèses admises au dé-

part. Sans nous attarder sur toute la
controverse philosophique et les dé-
clinaisons de cette notion de rationa-
lisme, retenons simplement que les
mêmes causes produisent les
mêmes effets. en conséquence, la
capacité à consolider, modifier ou
renverser les effets d’une situation
donnée dépend fondamentalement
de l’aptitude à caractériser ces effets
et à identifier les bons leviers pour
agir sur leurs causes.   
de ce point de vue, le nouveau di-
recteur général des impôts et des
domaines justifie d’un parcours qui
lui confère la légitimité et un préjugé
favorable. la démarche empruntée
et les premiers résultats de son ac-
tion renforcent cet état de fait.
À sa prise de fonction, m. Bassirou
Samba niaSSe s’est félicité des ex-
cellentes ressources humaines et
des pertinentes réformes engagées
à la dGid. pour décliner les enjeux,
il a également fait deux constats sim-
ples : d’une part, la dGid n’est pas
tout à fait au rendez-vous des re-
cettes budgétaires attendues et l’as-
siette fiscale est étriquée et, d’autre
part, la qualité de service en matière
de gestion fiscale, domaniale, fon-
cière et cadastrale n’est pas satisfai-
sante. au-delà des constatations
factuelles, il a voulu partir d’une si-
tuation de référence documentée.
les directions ont reçu l’instruction
d’y procéder et les visites de proxi-
mité effectuées auprès des services
ont permis de partager la démarche
initiée. la dGid s’est également sou-
mise à l’évaluation du tadat (tax
administration diagnostic assess-
ment tool), qui est un outil diagnostic
d’évaluation objective et standardi-
sée des grandes composantes du
système d’administration fiscale d’un
pays.
Sur la mobilisation des recettes pour
l’année budgétaire en cours, les me-
sures hardies mises en œuvre ont
permis à la dGid de réaliser des per-
formances appréciables au cours du
troisième trimestre. pour accentuer
ces performances, la démarche est
inclusive et collaborative. c’est ce
qui explique la série de visites et de
séances de travail avec les autorités

des administrations et structures par-
tenaires de la dGid. le message
partagé à cet effet est de dire que la
mobilisation des ressources internes
est une problématique civique qui
détermine la souveraineté d’un état.
dès lors, son traitement ne peut pas
être réservé à une, deux ou trois ad-
ministrations mais doit constituer un
véritable déterminant de l’action ad-
ministrative globale et de la citoyen-
neté en général.
Sous ce rapport, la démarche fédé-
ratrice doit aboutir à une méthode
stratégique de prise en charge des
enjeux. cette méthode sera affinée à
partir des résultats du diagnostic. au
demeurant, certaines questions
constituent des points de repère qui
figureront nécessairement dans le
cadrage stratégique. il s’agit de :
w l’élargissement de l’assiette fiscale
qui est devenue une nécessité abso-
lue pour le financement des projets
inscrits dans le plan d’actions priori-
taires (pap 2) pour la période 2019 –
2023 ; c’est un enjeu de justice so-
ciale, d’équité et de démocratie qui
justifie le programme «  yaatal  » à
venir ;
w l’amélioration significative et mesu-
rable de la qualité de service et la
modernisation des outils de gestion ;
cela passe par des investissements
bien ciblés dans les systèmes d’in-
formation et une réforme en profon-
deur de la gestion domaniale,
foncière et cadastrale ; 
w la formation et le repositionnement
de la dGid qui sont indispensables
eu égard à la modification de la
structure de l’économie sénégalaise
qui sera induite par l’exploitation des
ressources pétrolières et gazières.
Sur toutes ces questions et celles qui
seront issues du diagnostic final, le
nouveau directeur général a la res-
ponsabilité d’impulser la bonne dy-
namique. la démarche adoptée
favorise l’adhésion de chacun et la
méthode proposée engage la mobi-
lisation de tous pour une dGid par et
pour l’usager du service public.

Bonne lecture

L
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a direction générale
des impôts et des do-
maines (dGid) a un
nouveau directeur gé-
néral en la personne
de monsieur Bassirou
Samba niaSSe, précé-

demment Secrétaire général du mi-
nistère des finances et du Budget.
monsieur niaSSe remplace à ce
poste monsieur cheikh ahmed ti-
diane Ba, nommé directeur géné-
ral de la caisse des dépôts et
consignation (cdc). ces deux
hauts fonctionnaires de l’état ont
fait leur passation de services le
mercredi 10 juillet 2019 à la dGid,
la passation de service au Bloc fis-
cal, dans le bureau du directeur
général, sous la supervision de m.
Kéba dramé et de m. Salif
mBenGue tous deux inspecteurs
des finances, et en présence de m.
mor diarra diop, directeur du
contrôle interne de la dGid.  cette
formalité officielle a été suivie d’une
petite cérémonie protocolaire à la-
quelle les directeurs et chefs de
services ont été conviés.

remerciementS 
et félicitationS À l’endroit

deS deux dG, nouVeau
et Sortant

À l’entame de la cérémonie organisée
en l’honneur du dG sortant, monsieur
Kéba dramé, est revenu sur le rôle im-
portant de la dGid qui est la principale
mamelle nourricière du budget de
l’état. il dira qu’il faut remarquer que les
objectifs assignés à la dGid évoluent
d’année en année et ils sont toujours
atteints. poursuivant son allocution,
l’inspecteur des finances (iGf) a re-
mercié l’ancien directeur général, m.
cheikh ahmed tidiane Ba, avec qui il
entretient d’excellentes relations frater-
nelles et professionnelles. il a signalé
que leurs chemins se sont toujours
croisés au début de la carrière de m.

Ba et il a eu la chance d’installer ce
dernier dans ses fonctions à chaque
nouvelle promotion professionnelle.
pour avoir été à la hauteur des attentes
des autorités qui lui ont toujours fait
confiance, il le remercie vivement pour
le travail accompli et lui souhaite une
réussite totale dans sa nouvelle mis-
sion à la cdc.  
m. drame dira à propos du nouveau
directeur général (dG), m. Bassirou
Samba niaSSe, qu’il est un homme du
sérail, un grand commis de l’état qui
est plein d’abnégation et de rigueur
dans le travail. il a pu se rendre compte
de ses grandes qualités pendant tout
le temps qu’il a occupé les fonctions
de Secrétaire général du ministère.
pour terminer, il lui a renouvelé sa gra-
titude et ses prières tout en lui souhai-
tant plein succès dans ses nouvelles

fonctions.
À la suite de m. drame, les anciens
collaborateurs du directeur général
sortant ont apporté des témoignages
et remerciements à m. cheikh ahmed
tidiane Ba. ainsi, monsieur mohamed
Ben ousmane Ba, directeur des
moyennes entreprises (dme) a pris la
parole en premier pour parler au nom
de tous les directeurs. il a félicité le dG
sortant pour la confiance renouvelée
du chef de l’état qui le porte à la tête
de la cdc qu’on ne donne pas à n’im-
porte qui. S’adressant directement à
lui, il lui a dit que « cela témoigne de
vos qualités professionnelles et hu-
maines de par votre rigueur dans le tra-
vail, votre humilité, votre solidarité et
votre humanisme. nous vous remer-
cions vivement, nous sommes ravis
d’avoir été vos collaborateurs, nos

cérémonie de passation de service entre le nouveau directeur général 
des impôts et des domaines, m. Bassirou samBa niasse, et 

m. cheikh ahmed tidiane Ba, le directeur général sortant

une approche participative avec 
les directeurs et chefs de services

L

monsieur Bassirou Samba niaSSe, nouveau directeur général des
impôts et des domaines et monsieur cheikh ahmed tidiane Ba, 

directeur général sortant, lors de la cérémonie de passation de services.
par abdou faYe,

chef Section 
communication interne
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prières vous accompagnent et nous
vous souhaitons une réussite totale
dans vos nouvelles fonctions », a-t-il
dit. en outre, m. Ben ousmane Ba a
souhaité la bienvenue à m. Bassirou
Samba niaSSe, nouveau directeur gé-
néral. il a déclaré que connaissant
l’homme pour avoir beaucoup travaillé
avec lui sur les réformes informatiques,
il sait qu’il est compétent, sérieux, ri-
goureux et travailleur. il lui a souhaité
succès et réussite.
le doyen macodou GueYe, a pris la
parole en second lieu pour parler au
nom de tous les conseillers techniques
et chefs des Bureaux rattachés. il a fait
des témoignages poignants à l’endroit
du directeur général sortant, en rappe-
lant qu’il a valu bien des satisfactions à
tout le monde et il a renforcé le legs : «
voilà quelqu’un qui oubliait parfois ses
fonctions de dG à cause des rapports
chaleureux qu’il entretenait avec toute
la famille fiscale. Sachez que nous
prions pour vous et pour la réussite de
vos missions à la cdc », a-t'il  soutenu.
monsieur GueYe a ensuite félicité le
nouveau directeur général, monsieur
Bassirou Samba niaSSe, et lui a ex-
primé la disponibilité et l’engagement
de tous ses plus proches collabora-
teurs, sur lesquels il pourra compter
sans réserve.  
par ailleurs, d’autres intervenants qui
ont collaboré avec monsieur cheikh
ahmed tidiane Ba, notamment ses as-
sistantes mme ami diop et mme diey-
naba Sall Bruneau, lui ont rendu un
hommage appuyé en exprimant de vifs
remerciements et félicitations à son en-
droit. cette cérémonie a été l’occasion
de découvrir les grandes qualités poé-
tiques de mme diaBY Yama
KouYate, directeur des Systèmes

d'information, qui a magistralement dé-
clamé un texte d’une rare éloquence et
d’une justesse émouvante. 

leS meSSaGeS deS deux dG,
nouVeau et Sortant

monsieur cheikh ahmed tidiane Ba,
dG sortant, a remercié toute l’assis-
tance, tous les agents de la dGid sans
exception aucune, pour leurs témoi-
gnages. il s’en est réjoui modestement
et a exprimé sa satisfaction person-
nelle. c’est avec fierté qu’il dit quitter la
dGid, mais une chose est sûre pré-
cise-t’il, il ne quittera jamais la famille
fiscale. il a fait remarquer qu’il avait à
ses côtés d’excellents collaborateurs
qui ont toujours été là pour faire avan-
cer les choses, faire le travail correcte-
ment et à temps voulu. 
monsieur Ba dira du nouveau dG,
monsieur Bassirou Samba niaSSe,
qu’il est un frère, qui l’a toujours ap-
puyé à l’intérieur de la dGid comme à
l’extérieur. il a toujours bénéficié de ses
réflexions, de ses orientations et de son
expérience, d’une manière générale
qui a participé à sa bonne gestion de
la dGid. pour cela, il l’a remercié vive-
ment, l’a félicité et a prié pour lui afin
qu’il puisse faire d’excellents résultats
à la tête de la dGid. pour terminer, il lui
a souhaité plein succès dans ses nou-
velles fonctions.
dans le même sillage, monsieur Bassi-
rou Samba niaSSe, nouveau directeur
général des impôts et des domaines,
s’est dit très content des témoignages
positifs et appuyés prononcés à l’en-
droit de la personne de monsieur
cheikh ahmed tidiane Ba, directeur
général sortant. À son tour, il l’a remer-
cié et félicité pour avoir réussi la mis-

sion qui lui a été assignée, mais aussi
pour avoir mis la barre très haut relati-
vement à l’atteinte des objectifs de re-
cettes fixés par les autorités à la dGid.
par ailleurs, le nouveau dG dira que
cette réussite ne le surprend point car
« les gens qui ont plus d’humilité ont
plus tendance à réussir et monsieur Ba
fait partie de ceux-là qui ont, par es-
sence, l’humilité en bandoulière ». il
ajoutera qu’« on ne peut réussir
qu’avec des personnes capables de
faire le travail, des gens sérieux qui ont
de la sérénité, de l’intelligence, de la
sagesse, de la gouvernance, de la pu-
gnacité, etc. et les collaborateurs de
monsieur Ba regorgent de ces bonnes
qualités » a-t-il soutenu. 
de même, monsieur niaSSe affirme
que la famille fiscale est à tous les ni-
veaux de l’appareil étatique et est en
train de rayonner de par son aptitude à
mettre du sérieux et de l’intelligence
dans le travail. pour terminer, le nou-
veau dG a lancé un appel en soute-
nant que la dGid regorge de
ressources humaines de qualité et qu’il
compte sur tout le monde. il a indiqué
que toutes les contributions sont les
bienvenues pour relever ensemble les
défis. enfin, il a réitéré ses prières, re-
merciements et félicitations à l’endroit
du nouveau directeur général de la
cdc, monsieur cheikh ahmed tidiane
Ba.
en définitive, les collaborateurs du di-
recteur général sortant ont tenu à lui té-
moigner leur gratitude à travers un
cérémonial spontané de remise de ca-
deaux de la part des conseillers tech-
niques, de ses assistantes et du
personnel de sécurité (gendarmes). la
rencontre s’est terminée avec un cock-
tail.

monsieur le directeur général et le directeur général sortant
au milieu, en compagnie des agents de l’inspection 

générale des finances et de la dGid.
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cHeiKH aHmed tidiane Ba,
le raSSemBleur plein

d’Humanité et d’Humilité
c’est un hommage mérité que de souli-
gner que cheikh Ba, comme il est affec-
tueusement appelé, est un homme
compétent et dévoué dans le travail qui
a les aptitudes d’un rassembleur. il a
toujours cherché à avoir une bonne co-
hésion sociale au sein de la dGid, parce
que conscient que c’est ainsi qu’il est
possible de relever les plus grands
défis.  il est d’une grande humilité, nour-
rit beaucoup d’estime à l’endroit du per-
sonnel de la dGid, tous corps de métier
et hiérarchies confondus, de la techni-
cienne de surface au top management.
de ce fait, le directeur général sortant
est resté constant dans sa démarche
matérialisée par une accessibilité per-
manente. parce que, pour lui, chacun à
un rôle à jouer pour la performance de
l’administration fiscale. Sous ce rapport,
c’est dans cet élan de synthèse qu’il a
su mener les troupes avec brio, ce qui
lui a permis d’entreprendre, pendant sa
gestion de la dGid, des grandes ré-
formes novatrices.
en effet, c’est sous son impulsion que la
dGid a accentué sa modernisation avec

la mise en œuvre des téléprocédures
qui ont tout simplement révolutionné
l’administration fiscale. la mobilisation
des recettes a connu des bonds consi-
dérables sous son autorité. la mise en
place d’outils et de méthodes de gestion
dans tous les domaines de compétence
de la dGid ont grandement contribué à
cette performance. monsieur Ba a éga-
lement su poser les jalons d’un pilotage
de pointe pour renforcer les piliers du
bon positionnement de la dGid. 
après avoir collaboré pendant trois ans
avec m. Bassirou Samba niaSSe
comme coordonnateur (2014 – 2017),
donc son adjoint, à la tête de la dGid,
monsieur Ba a pu poursuivre son action
en s’appuyant sur un grand commis de
l’état monsieur dame fall de 2017 à
2019.  

dame fall, un Homme          
altruiSte  et pondéré

en tant que coordonnateur de la dGid
d’octobre 2017 à septembre 2019, mon-
sieur dame fall aura marqué de son
empreinte positive ses deux années
passées avec le statut de deuxième per-
sonnalité de la dGid. il a su mettre en
œuvre avec courage et sérieux les ré-
formes en cours et former un duo exem-
plaire avec m. cheikh ahmed tidiane
Ba, avec des résultats positifs. après 32
ans de bons et loyaux services à la
dGid, monsieur dame fall est parti à
la retraite, ragaillardi du service accom-
pli avec rigueur et efficience. 
monsieur fall a une riche carrière, il est

un homme du sérail qui été à divers ni-
veaux de responsabilité à dakar et dans
les régions (cf. id n°22 : rubrique « en
aparté » avec m. dame fall, p41 à 45).
il faut souligner que c’est en sa qualité
de chef du centre des Services fiscaux
de diourbel qu’il a dirigé l’équipe qui a
procédé à la création du titre foncier
(tf) de la ville sainte de touba, qu’il a eu
l’honneur et le privilège de remettre à feu
Serigne Saliou  mbacké, Khalife général
des mourides d’alors.  
m. dame fall laisse à la jeune généra-
tion le legs de la courtoisie, de la séré-
nité, de l’affabilité et de la sagesse dans
la conduite pointilleuse du travail. avec
un grand sens de l’écoute, il a toujours
inspiré le respect et s’est beaucoup in-
vesti à favoriser le consensus, le dia-
logue et le culte du travail.  
en définitive, messieurs Ba et fall ont
constitué une équipe qui s’est employée
à faire avancer la dGid sur les sentiers
de la modernisation avec responsabilité,
rigueur et humanisme. 
Bon vent au dG cheikh ahmed tidiane
Ba, dans ses nouvelles fonctions de di-
recteur Général de la caisse de dépôts
et consignation (cdc), nous lui souhai-
tons plein succès. après 32 ans de
loyaux et fidèles services dans l’adminis-
tration, le coordonnateur dame fall
mérite amplement sa retraite, nous lui
souhaitons beaucoup de succès dans
ses projets personnels. 

par a. faYe

hommage à monsieur cheikh ahmed tidiane Ba, 
ancien directeur général des impôts et des domaines, 

et monsieur dame fall, ancien coordonnateur de la dgid, à la retraite

deux personnages, une complémentarité exemplaire
essieurs cheikh
ahmed tidiane Ba
et dame fall ont
tenu les rênes de la
direction générale
des impôts et des do-

maines (dGid) pendant près de 5
ans pour le premier et 2 ans pour le
second. en effet, le moins que l’on
puisse dire, c’est qu’ils ont été à la
hauteur des missions qui leur ont
été assignées, au vu des résultats
probants qu’ils ont réalisé pendant
leur gestion. monsieur Ba est un
homme de synthèse plein d’huma-
nité et d’une jovialité naturelle, un
rassembleur. celui qui fut son se-
cond, monsieur fall lui, est un
homme pondéré et altruiste, il in-
carne la sérénité et la sagesse. ils
sont tous les deux d’une grande di-
mension intellectuelle.

M

.monsieur cheikh ahmed tidiane Ba, ancien directeur 
général des impôts et des domaines. monsieur dame fall, 

ancien coordonnateur de la dGid.
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pour avoir été la deuxième personna-
lité de la dGid en sa qualité de coor-
donnateur entre 2014 et 2017, le
nouveau directeur général connaît très
bien la dGid. au demeurant, cet
homme de challenge met l’accent sur
l’appréciation froide de la réalité et la
démarche méthodique pour impulser
des orientations stratégiques. cette
démarche est accompagnée d’un dis-
positif de suivi, pour quantifier les pro-
grès et sanctionner les efforts
individuels et collectifs sur la base de
l’évaluation des performances réali-
sées.   

la démarcHe de proximité
le capital humain est le premier fac-
teur de productivité d’une organisa-
tion. il s’entend de l’ensemble des
savoirs, savoir-faire et savoir-être à tra-
vers les compétences, expertises,
connaissances et les aptitudes indivi-
duelles des collaborateurs et du per-
sonnel. c’est pourquoi, dès sa prise de
fonction, le directeur général a entamé
des visites de proximité auprès des
agents en les retrouvant dans leur si-
tuation réelle de travail.  

en plus d’exprimer la très haute impor-
tance qu’il accorde au capital humain,
le directeur général a choisi cette dé-
marche principalement pour deux rai-
sons :
w partager les enjeux, indiquer les
grandes orientations de la stratégie qui
sera élaborée et susciter l’apport et
l’adhésion de chaque agent dans la
conception et la mise en œuvre des
actions ; 
w apprécier les conditions de travail du
personnel, identifier les besoins et as-
surer une allocation optimale des res-
sources disponibles.
ainsi, le format choisi pour effectuer
ces visites lui a permis d’avoir des
échanges directs avec les agents trou-
vés dans leur situation habituelle de
travail. cet exercice présente l’avan-
tage de se rendre compte de visu des
conditions de travail et d’apprécier
l’image que dégage les services en
termes de configuration et d’ergono-
mie. il a pu constater les insuffisances
en matière d’accueil et de qualité de
service. À la fin des visites, il a tenu

une fine expertise dans l’administration 
des finances à la tête de la dgid

des séances de débriefing avec les
chefs de service pour procéder à une
évaluation sommaire et un aperçu global
de l’état des services visités. 
au cours de ces visites, le directeur gé-
néral a partagé ses ambitions axées sur
des enjeux nationaux sur lesquels la
dGid est particulièrement attendue. il
s’agit notamment du financement de la
phase 2 du pSe, matérialisée par le plan
d’actions prioritaires (pap) 2019 – 2023
et de l’amélioration significative de la
qualité de service en matière de gestion
fiscale, foncière, domaniale et cadas-
trale. 
Sous ce rapport, il a exhorté les agents
à se mobiliser davantage et à redoubler
d’efforts pour relever les défis ensemble,
en favorisant les synergies aptes à éli-
miner les cloisons fonctionnelles. il s’est
dit convaincu que l’engagement et l’ex-
pertise individuels et collectifs sont le
meilleur socle d’impulsion d’une dyna-
mique de performance croissante et du-
rable.  

la métHode du diaGnoStic
SanS complaiSance

en présidant la première réunion du co-
mité de direction (codir) après sa
prise de fonction le 23 juillet 2019, le
nouveau directeur général a insisté sur
la nécessité de partir d’une situation de
référence pour élaborer une démarche
stratégique articulée autour d’indica-
teurs de productivité permettant de me-
surer le niveau global de performance et
par service.
dans ce cadre, il a fait observer de ma-
nière schématique que la situation de la
dGid fait apparaître deux constats ma-
jeurs relativement à ses deux principales
missions :
w d’une part, sur la mobilisation des re-
cettes, la dGid traînait une moins-value
de 121 milliards au 30 juin 2019 sur les
objectifs de recettes qui lui sont assi-
gnés, avec un niveau de contentieux in-
suffisamment maîtrisé ; cette situation a
nécessité l’adoption d’une loi de fi-
nances rectificative pour repartir sur de
nouvelles bases ;
w d’autre part, sur la gestion fiscale, do-
maniale et cadastrale, la qualité de ser-
vice ne répond pas aux exigences d’une

usqu’à sa nomination à la tête de la direction générale
des impôts et des domaines, m. Bassirou Samba niaSSe
était le Secrétaire général du ministère des finances et du
Budget d’où il tenait le gouvernail exécutif de la haute ad-
ministration sénégalaise des finances sous l’autorité du mi-
nistre. 

J

monsieur Bassirou Samba niaSSe, 
directeur général des impôts et des domaines.

dossier réalisé par
alain paul Sene
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administration moderne. 
face à ces constats, le directeur géné-
ral a demandé à chaque directeur de
lui présenter une situation de référence
sous forme de bilan des plans d’ac-
tions en cours, en mettant en exergue
les insuffisances relevées, les facteurs
explicatifs et en proposant un plan de
redressement. il a dégagé des axes de
suivi des actions programmées.
Sur la question particulière de l’élargis-
sement de l’assiette fiscale à court
terme, le directeur général a assigné
aux services des objectifs chiffrés dont
l’échéance est fixée à décembre 2019.
il a aussi insisté pour que la défaillance
soit réduite au strict minimum ainsi que
pour la résorption des stocks d’ins-
tances, particulièrement en matière de
morcellements, de traitement des dos-
siers domaniaux et de contentieux.  
considérant les conditions de travail
des agents et l’insuffisance des
moyens et outils de travail, il a de-
mandé à chaque direction de recenser
et d’exprimer les besoins en res-
sources de toutes natures. il a exprimé
sa ferme volonté de mobiliser tous les
moyens disponibles à l’effet d’assurer
l’accomplissement optimal des mis-
sions de la dGid.  

le défi de la moBiliSation
urGente deS recetteS pour

la GeStion 2019
dans une interview accordée au quoti-
dien national « le Soleil », dans son édi-
tion du 26 septembre 2019, monsieur
abdoulaye daouda diallo, ministre
des finances et du Budget a souligné
que l’année 2019 a débuté avec des

moins-values de recettes projetées
jusqu’à 200 milliards. il précise que
cette situation a donné lieu à des me-
sures de redressement dont l’adoption
d’une loi de finances rectificative. re-
venant à l’actualité, il ajoute que « l’ac-
croissement exceptionnel des recettes
à mi-septembre 2019, qui fait que les
objectifs de recettes de la lfr 2019
d’un montant de 2 558 milliards de
fcfa seront atteints, a permis au fmi
de maintenir le même niveau des re-
cettes dans le cadrage budgétaire ré-
visé. ».
en effet, la dGid a connu une progres-
sion très appréciable en matière de
mobilisation des recettes au cours du
3éme trimestre. pour rappel, c’est en
2015 que la dGid a atteint pour la pre-
mière fois la barre de 1 000 milliards de

réalisation annuelle. À la fin du mois de
septembre 2019, le cumul des recettes
brutes de la dGid se situe à 1 160,3
milliards, soit un écart positif de 40,2
milliards par rapport à l’objectif budgé-
taire (1 120,1 milliards) et une progres-
sion en glissement annuel de 196,3
milliards, traduisant ainsi un taux d’évo-
lution de 20,4 % (trois fois le taux de
croissance du piB nominal). après im-
putation des certificats de détaxe,
l’écart par rapport à l’objectif s’établit à
2,6 milliards et à 194,3 milliards en glis-
sement annuel (20,9 %).   
les bonnes performances de la dGid
ont donc significativement participé à
rassurer la mission du fmi qui a sé-
journé à dakar du 12 au 23 septembre
2019 pour conduire des discussions
avec les autorités sénégalaises sur un
programme soutenu par l’instrument
de coordination des politiques écono-
miques (icpe) d’une durée de trois
ans. À ce titre, la mission s’est avérée
concluante avec un nouveau pro-
gramme économique et financier du
Sénégal appuyé par l’icpe qui doit être
approuvé par le conseil d’administra-
tion du fmi d’ici décembre prochain. 
au total, le directeur général a souligné
que ces performances doivent être
consolidées pendant le dernier trimes-
tre pour lequel le niveau d’objectif as-
signé à la dGid est très élevé. pour ce
faire, il a insisté pour que des disposi-
tions opérationnelles soient prises
dans le cadre de la coordination des
actions, du suivi de la défaillance et de
l’exécution du programme de contrôle
fiscal.

monsieur le directeur général en visite de travail 
à la direction des Services fiscaux

monsieur le directeur général s’adressant aux usagers venus
s’acquitter de leurs obligations fiscales.
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a maîtrise de la
situation de réfé-
rence est un axe
fondamental dans
la démarche du
nouveau directeur

général. À cet égard, le tadat (tax
administration diagnostic assess-
ment tool) vient à point nommé. le
tadat est un outil diagnostic d’éva-
luation objective et standardisée
des grandes composantes du sys-
tème d’administration fiscale d’un
pays. c’est dans ce cadre qu’une
mission conjointe du fonds moné-
taire international (fmi), de la
Banque mondiale et de l’uSaid a
séjourné à dakar, du 9 au 25 sep-
tembre 2019, pour effectuer une
évaluation de l’administration fis-
cale sénégalaise. cette évaluation
a porté sur neuf (9) domaines de
compétences dont chacun com-
porte plusieurs dimensions.

l’approcHe conceptuelle
du tadat

dans sa définition, le tadat est axé
sur trois (3) expressions fondamentales
que sont :
w évaluation objective  : identifier les
forces et faiblesses d’une administra-

tion fiscale ainsi que son niveau de ma-
turité par rapport aux bonnes pratiques
internationales admises qui figurent
dans le guide pratique tadat ;
w évaluation standardisée  : pour
chaque indicateur de performance, le
tadat utilise une méthode de notation
qui permet de donner un score iden-

le tadat, un diagnostic de référence
pour une projection stratégique 

à moyen et long terme

L
présentation des résultats provisoires du tadat présidée par monsieur

Bassirou Samba niaSSe, directeur général des impôts et des domaines.

le directeur général et monsieur dame fall, ancien coordonnateur
de la dGid lors de la rencontre sur le tadat.



Magazine trimestriel - N°25  octobre - novembre - décembre 2019

11le dossier  
tique à deux administrations distinctes ayant le même ni-
veau de maturité ;
w un système d’administration fiscale : au-delà du simple
fonctionnement de l’administration fiscale, le tadat évalue
les processus clés de la formation des recettes fiscales
même si une partie de ces processus est déléguée à d’au-
tres administrations – par exemple, bien que le tadat n’éva-
lue pas l’administration des douanes, il évalue l’ensemble
du processus de collecte de la tVa y compris la tVa à l’im-
portation collectée par les services des douanes –. 
l’évaluation du tadat permet à l’administration qui s’y sou-
met de comprendre ses forces et faiblesses pour consolider
ses acquis et identifier les domaines prioritaires d’améliora-
tion qui nécessitent plus d’attention. cet exercice facilite la
gestion et la coordination des appuis extérieurs aux ré-
formes et assure une mise en œuvre cohérente, plus rapide
et plus efficace des bonnes pratiques non encore implé-
mentées.
ainsi, même si ce diagnostic n’est pas contextuel et ne tient
pas compte des réalités spécifiques du pays évalué, il offre
la possibilité de définir une stratégie de réforme s’inspirant
des bonnes pratiques internationales avec, notamment, des
objectifs clairs, des actions prioritaires, des indicateurs de
mesures et un calendrier de mise œuvre séquencée.  

l’arcHitecture de l’éValuation tadat

la mise en œuvre du tadat se fait à partir de neuf (9) do-
maines d’analyse dont chacun comporte plusieurs dimen-
sions avec  des indicateurs de performance, des objectifs
et des résultats escomptés. chaque domaine d’analyse vise
un objectif de résultat et la notation porte sur les dimensions
qui lui sont attachées et qui sont influencées par les activités
vérifiables de l’administration fiscale. les dimensions et in-
dicateurs sont standardisés, donc ils ne sont pas spéci-
fiques à une administration ou à une tradition fiscale.
l’architecture du dispositif d’évaluation est résumée dans le
schéma ci-après :

la mise à jour du guide tadat 2019 a intégré dans l’éva-
luation la gestion des risques en matière de ressources hu-
maines et le contrôle fiscal. 

le rapport proViSoire de l’éValuation 
du SénéGal et leS perSpectiVeS

il ressort du rapport provisoire de cette mission d’évaluation
du tadat que sur les trente-deux (32) dimensions notées,
la dGid a obtenu quatre (4) « a », quatre (4) « B », onze
(11) « c » et treize (13) « d ».
Globalement, la mission a pu constater que, grâce aux me-
sures et réformes entreprises par la dGid, les résultats ob-
tenus ont permis d’établir les bases d’une administration
fiscale moderne. toutefois, les lenteurs dans la mise en
œuvre de certaines réformes et le défaut de systématisation
de certaines actions et processus de suivi, d’évaluation et
de pilotage font que, sur bien des domaines, l’opérationna-
lisation des bonnes pratiques internationales n’est pas
aboutie. au demeurant, par rapport aux autres missions ef-
fectuées en afrique, il apparaît que le Sénégal est assuré-
ment dans le peloton de tête. les membres de la mission
ont apprécié la transparence et l’ouverture de la dGid qui
a, désormais, vingt-et-un (21) jours à compter du dépôt du
rapport provisoire pour formuler des observations en vue de
l’élaboration du rapport final.
le directeur général s’est réjoui de cet exercice qui permet
à la dGid de disposer d’une situation de référence lui per-
mettant d’identifier ses points forts et ses points faibles. de
ce fait, la démarche stratégique sera ajustée et les recom-
mandations qui seront issues du rapport final feront l’objet
d’un plan d’actions cohérent. 
Sur ce registre, les insuffisances relevées seront déjà prises
en compte dans l’élaboration du plan stratégique de la dGid.
un ambitieux programme d’élargissement de l’assiette fiscale
par le biais de la promotion du civisme fiscal et de l’améliora-
tion de la qualité de service est en cours d’élaboration pour
matérialiser les orientations stratégiques de la dGid.

les participants de la direction générale des impôts et des domaines 
lors de la rencontre sur la tadat.

les participants de la direction générale des impôts et des domaines
lors de la rencontre sur la tadat.
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l’appréciation deS donnéeS
et enjeux de BaSe

c’est la lettre de politique sectorielle
de développement du ministère de
l’économie, des finances et du plan (à
mettre à jour avec la scission du minis-
tère : mfB et mepc) qui sert de cadre
de référence à la dGid pour l’élabora-
tion de ses outils de pilotage. Sous ce
rapport, le deuxième plan de dévelop-
pement stratégique de l’administration
fiscale (pdSaf 2) couvre la période
2019 – 2023. le contrat de perfor-
mance qui en découle a été signé le 25
juillet 2019 par m. abdoulaye daouda
diallo, ministre des finances et du
Budget et m. Bassirou Samba niaSSe,
directeur général des impôts et des
domaines. Son entrée en vigueur est
rétroactivement fixée au 1er janvier
2019.
ainsi, la dGid a été précurseur dans
l’implémentation du mode de gestion
axée sur les résultats (Gar) avec
l’adoption du premier pdSaf en 2007.
les outils de la Gar et la planification
stratégique permettent de fixer des ob-
jectifs clairs, de déterminer les moyens
de leur réalisation et les indicateurs de

leur niveau de mise en œuvre dans une
perspective pluriannuelle.
les objectifs de la dGid portent natu-
rellement sur le financement du budget
annuel de l’état et l’accomplissement
des missions de service public en ma-
tière foncière, domaniale et cadastrale.
dans cette optique, il convient de sou-
ligner trois enjeux particuliers qu’il est
impératif de prendre en compte, à sa-
voir :
w au niveau du budget d’investisse-

ment, le financement du plan d’actions
prioritaires (pap 2019-2023), matéria-
lisé par la deuxième phase du plan Sé-
négal émergent (pSe), estimé à un
coût de 14 098 milliards de fcfa ;
w au niveau de la structure de l’écono-
mie, la prise en charge de la fiscalisa-
tion des ressources naturelles (pétrole
et gaz) et du numérique et l’améliora-
tion de la gestion domaniale et de l’ad-
ministration du régime de la propriété
foncière qui constituent la garantie du
crédit et partant de l’investissement
privé ;
w au niveau organisationnel et fonction-
nel, la prise en compte des recomman-
dations de l’évaluation tadat.
Globalement, les orientations du direc-
teur général partent d’une première
analyse qui sera affinée et documen-
tée. il s’agit, d’abord de considérer le
niveau très élevé des besoins de finan-
cements du pSe, ensuite de constater
que l’assiette fiscale est très étriquée
car moins de 400 mille personnes phy-
siques et morales contribuent aux im-
pôts directs et, enfin, d’apprécier le
potentiel des contribuables non enrôlés
(455 mille unités économiques recen-
sées par l’anSd, 510 mille ninea ac-

décliner ensemble les orientations 
stratégiques de la dgid à l’horizon 2023

la place et le rôle de la dGid dans le fonctionnement quotidien de l’état (situation conjoncturelle)
sont d’une telle centralité que le cadrage prospectif (ancrage structurel) est souvent difficile à
prendre en charge. dès lors, la démarche de la méthode doit intégrer ces deux dimensions pour
inscrire la dGid dans une dynamique de performance viable.
dans ce cadre, le directeur général a initié une réflexion sur un programme stratégique triennal
qui agrège l’ensemble des données et des enjeux identifiés.

L

le directeur général en compagnie de monsieur abdoulaye diaGne, directeur des grandes
entreprises (dGe) et ses collaborateurs à l’occasion de sa visite de travail à la dGe.

le directeur général en compagnie de madame Yama Kouyaté diaBY, directrice des Systèmes
d’informations (dSi) et ses collaborateurs à l’occasion de sa visite de travail à la dSi.
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tifs, un taux de pression fiscale de 15
% par rapport à un potentiel de 25 %).
il ressort de cette analyse que la solu-
tion structurelle est l’élargissement de
l’assiette fiscale.
toutefois, il faut souligner que cet ob-
jectif a déjà fait l’objet de plusieurs ini-
tiatives et stratégies aux résultats
mitigés, pour dire le moins. dès lors, il
y a lieu de changer de paradigme et
de méthode.

la métHode de l’élarGiSSe-
ment de la réflexion, 

de l’action et finalement 
de l’aSSiette fiScale :
proGramme « Yaatal »

le principal atout de la dGid est la
qualité de ses ressources humaines. À
cet égard, l’adoption d’un plan straté-
gique appelle une démarche participa-
tive qui est le meilleur gage de son
applicabilité. 
dans l’optique de renouveler en pro-
fondeur la relation avec l’usager du
service public, la vision stratégique de
« yaatal natt téggi naatàngé » est de
recentrer toutes les problématiques de
recettes et de dépenses autour de
l’usager du service public. les actions
envisagées seront principalement à
trois niveaux :
w l’amélioration de la qualité de service
notamment par un dispositif d’accueil
harmonisé, par la normalisation et la ré-
duction des délais de traitement, par la
généralisation des plateformes de télé-
procédures et par la diversification des
moyens d’accès à l’information ; 
w la simplification des procédures et
l’adaptation du corpus législatif dans le
sens de faciliter la régularisation spon-

tanée et l’intelligibilité normative, y
compris en langues nationales ;
w la promotion du civisme fiscal en par-
tant des réalités sociologiques et par
une communication en synergie avec
toutes les administrations intervenant
dans la chaîne du budget (recettes-dé-
penses) ainsi que les élus locaux et les
organisations faîtières.
À partir d’un document articulé autour
de ces grandes orientations du direc-
teur général, toutes les composantes
de la dGid auront la possibilité de par-
ticiper à l’élaboration du programme
triennal « yaatal natt téggi naatàngé »
d’ici décembre 2019. cette démarche
inclusive poursuit l’objectif de mobiliser
l’ensemble du personnel de la dGid
dans l’élaboration et la mise en œuvre
des stratégies et actions à l’endroit et
pour le bénéfice de l’usager du service
public. en plus de l’explication et de la

sensibilisation, la démarche compor-
tera plusieurs mesures incitatives pour
inviter les usagers de bonne foi à se ré-
gulariser sans difficulté.
la réflexion interne porte également
sur l’amélioration des conditions de tra-
vail. le Bureau de la Stratégie et de la
modernisation a déjà lancé le proces-
sus d’évaluation de la réforme des
structures et toutes les composantes
de la dGid sont invitées à formuler
leurs observations. en ce qui concerne
la situation des locaux, les initiatives de
court terme permettront de déconges-
tionner et réfectionner certains sites.
Sur le moyen et le long termes, un am-
bitieux programme sera porté de ma-
nière volontariste pour apporter une
solution aux ambitions de modernité
avec des infrastructures adaptées pour
les services et les systèmes d’informa-
tion de la dGid. en effet, l’élargisse-
ment de l’assiette fiscale doit
également procéder d’une plus grande
maîtrise du fichier de la dGid par l’ac-
croissement des capacités d’exploita-
tion des données disponibles et la
systématisation de certains contrôles
de cohérence sur les impositions liées.
la dGid entend s’ouvrir aux autres ad-
ministrations, notamment les directions
générales qui interviennent dans la
chaîne d’élaboration et d’exécution du
budget, afin d’assurer une parfaite co-
hérence de la communication qui sera
menée à l’endroit des usagers. ainsi,
chacun sera clairement édifié et sensi-
bilisé à assumer sa contribution propre
dans la construction nationale. c’est la
somme de toutes ces contributions qui
permettra le développement, le naa-
tàngé.

le directeur général en compagnie de madame aïssatou ndaW, directrice des Services
fiscaux (dSf) (en blanc) et ses collaborateurs à l’occasion de sa visite de travail à la dSf.

le directeur général, monsieur Bassirou Samba niaSSe, en visite de travail au Bureau des
collectivités locales, en compagnie de monsieur amadou nianG ancien chef du Bureau.

le dossier  
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orti de l’université cheikh
anta diop avec une mai-
trise ès sciences écono-
miques option analyse,
planification et développe-
ment, monsieur Bassirou
Samba niaSSe appartient à

la promotion 1997/1998 de l’école natio-
nale d’administration et de magistrature
(enam) du Sénégal. 
il a vite gravi plusieurs échelons au point
de devoir assumer des fonctions qui dé-
passent les compétences attachées à
son statut d’inspecteur des impôts et
des domaines. À cet effet, il a suivi plu-
sieurs formations post-universitaires qui
l’ont mené à :
w l’institut français du pétrole en
france : séminaire sur les marchés pé-
troliers en 2005 ;
w china executive leadership academy
pudong : séminaire sur l’introduction des
investissements directs étrangers en
2007 ;
w duke university, etats-unis d’amé-
rique : cours intitulé « tax analysis and
revenue forecasting » en 2007 ;
w l’institut du fonds monétaire interna-
tional : cours de programmation et poli-
tiques financières par télé-enseignement
en 2007 ;
w john f. Kennedy School of Govern-

ment de Harvard university: cours intit-
ulé « comparative tax policy and ad-
ministration » en 2008;
w Hec paris : formation en management
en 2013, programmes intitulés «  Être
leader dans l’action » et « améliorer ses
performances de manager entraîneur ».
m. Bassirou Samba niaSSe a significa-
tivement participé à la conception et à la
mise en place du fonds spécial de Sou-
tien au secteur de l’énergie (fSe), avec
un budget d’environ 400 milliards de
fcfa, dont il a été l’administrateur entre
2011 et 2014. Grâce à ce fonds, les ap-
provisionnements en combustible de
Senelec ont été sécurisés. incidem-
ment, les problèmes de trésorerie de la
Sar ont été réglés et les délestages ont
été considérablement réduits avec un
programme d’investissements dans la
production de l’électricité.  
ces réalisations traduisent la capitalisa-
tion de son expérience antérieure en tant
que conseiller technique au ministère
de l’économie et des finances, chargé
du suivi des questions fiscales ainsi que
celles liées au secteur de l’énergie.
cette station lui a permis d’analyser ré-
gulièrement les incidences que les
orientations stratégiques et les actions
    entreprises dans le secteur de l’énergie
pouvaient avoir sur l’économie en géné-
ral et sur les finances publiques en par-

ticulier. ces analyses étaient suivies de
propositions de mesures soumises à l’at-
tention du ministre chargé des finances.
celles-ci ont notamment abouti à la sup-
pression progressive de la subvention
sur le gaz butane qui grevait particuliè-
rement le budget de l’état et à la création
du fonds de Sécurisation des importa-
tions de produits pétroliers (fSipp), le-
quel a favorisé la reprise des activités de
la Société africaine de raffinage (Sar)
en 2007 après près d’un an d’arrêt, à tra-
vers la marge de soutien à l’activité de
raffinage. 
le nouveau directeur général a égale-
ment activement participé à des négo-
ciations de conventions de financement
et/ou de restructuration de dettes
concernant des sociétés nationales et
des établissement publics évoluant
dans des secteurs stratégiques. 
en outre, monsieur Bassirou Samba
niaSSe a siégé dans plusieurs conseils
d’administration de sociétés nationales
et de sociétés à participation publique.
Grâce à cette riche expérience dans la
haute administration stratégique, m.
Bassirou Samba niaSSe a tous les
atouts pour apporter à la dGid un nou-
veau souffle dans sa quête de moderni-
sation et de performance.

Parcours professionnel 
du nouveau directeur général 

S
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au cours du conseil des ministres du mercredi 18 sep-
tembre 2019, le président de la république, a pris les
mesures individuelles suivantes : 
monsieur abdoul aziz GueYe, inspecteur principal
des impôts et des domaines de classe exceptionnelle,
matricule de solde n°510 588/a, précédemment direc-
teur du renseignement et des Stratégies du contrôle
fiscal à la dGid est nommé coordonnateur de la dGid
en remplacement de monsieur dame fall appelé à
faire valoir ses droits à une pension de retraite ;
monsieur cheikh mouhamed Hady dieYe, inspecteur
des impôts et des domaines, matricule de solde n°515
385/i, précédemment adjoint au directeur des Ser-
vices fiscaux, est nommé directeur du renseignement
et des Stratégies de contrôle fiscal à la dGid ;
monsieur amadou nianG, inspecteur principal des
impôts et des domaines de classe exceptionnelle, ma-
tricule de solde n°508 515/d, précédemment, le chef
du Bureau des collectivités locales à la dGid, est
nommé coordonnateur de l’inspection générale des
finances au ministère des finances et du Budget ;
monsieur Yatma GueYe, inspecteur principal des im-
pôts et des domaines de classe exceptionnelle, matri-
cule de solde n°508 513/f est nommé inspecteur des
finances au ministère des finances et du Budget ;
monsieur ibrahima GueYe, inspecteur principal des
impôts et des domaines, matricule de solde n° 516
905/d, ancien directeur de l’administration et du per-
sonnel de la dGid, est nommé directeur de l’adminis-
tration générale et de l’équipement au ministère des
finances et du Budget.
la dGid a aussi enregistré d’autres affectations et no-
minations.  
par arrêté n°023106/mfB/dGid du 13 septembre
2019, monsieur tidiane Badji, inspecteur des impôts
et des domaines, matricule de solde 611 480/j, pré-
cédemment chef du centre des Services fiscaux de
rufisque, est nommé adjoint au directeur des do-
maines.
par arrêté n°023107/mfB/dGid du 13 septembre 2019
portant affectation d’inspecteurs des impôts et des do-
maines :
F monsieur ousmane KaSSe, matricule de solde
509 499/j, précédemment conseiller technique du
ministre des finances et du Budget, est nommé
conservateur de la propriété et des droits fonciers du
centre des Services fiscaux de ngor almadies ;
F monsieur ngor dione, matricule de solde
611 454/c, précédemment conseiller technique du
directeur général des impôts et des domaines, est
nommé chef du centre des Services fiscaux de ru-
fisque ;
F madame ndèye rokhayatou Sall, matricule de
solde 611 482 / H, précédemment chef du Bureau
du contrôle et du renseignement de la direction des
Services fiscaux, est nommée chef du centre des
Services fiscaux des parcelles-assainies.

nominations 
et affectations

monsieur abdou aziz GueYe
est titulaire d’une maitrise
en sciences économiques
- option Gestion des en-
treprises, obtenue en
1989. ensuite, il est entré
à l’école nationale d’ad-
ministration et de magis-
trature (enam) pour en
sortir, en 1991, major de la
promotion, toutes sections
confondues.
il a débuté son parcours profession-
nel au centre de dakar plateau ii en 1991, en tant que
chef d’inspection fusionnée d’assiette et de contrôle
(ifac 01) chargé du secteur de la grande distribution,
du secteur de l’hôtellerie et de l’évaluation administrative
des professions médicales jusqu’en 1995. ensuite, il est
devenu le chef de l’ifac chargé du secteur industriel
du centre fiscal de Grand dakar, de 1996 à 2000.
À partir de 2001, il est affecté au centre des grandes
entreprises où il deviendra respectivement chef de la
Section industrie pêche et mines (2001 à 2003), chef
de la Section commerce et hôtellerie (2003 à 2005), puis
chef du Bureau de la fiscalité (2005 à juin 2007) et, cu-
mulativement avec ses fonctions, coordonnateur de la
mission d’audit des sociétés minières et autres entre-
prises évoluant dans le secteur des mines et carrières.
en 2007, il devient le chef du centre des professions li-
bérales (cpl) jusqu’à juillet 2012.
monsieur GueYe a conduit le projet de mise en place
du centre des moyennes entreprises (cme) de décem-
bre 2011 à juin 2012. À l’installation du cme, il en est
devenu le premier chef de centre (du 1er juillet 2012 au
27 janvier 2014). 
il a été nommé inspecteur des finances (juillet 2014 à
juin 2015) puis directeur du contrôle fiscal et du ren-
seignement (juin 2015 à septembre 2017) et, à la suite
de la réforme des structures de 2017, il a poursuivi son
action en qualité de directeur du renseignement et des
Stratégies de contrôle fiscal.
le nouveau coordonnateur de la dGid était jusque-là
le correspondant de la cellule nationale de traitement
de l’information financière (centif) auprès de la dGid
et le commissaire du Gouvernement auprès de l’ordre
national des experts comptables et comptables agréés
du Sénégal (onecca).
en outre, monsieur GueYe a suivi plusieurs séminaires
et formations et a produit plusieurs publications dont :
F ouverture du capital social et pouvoir de contrôle ;
parution au journal de l’impôt ;
F la réforme fiscale et les nouveaux instruments de fi-
nancement offerts par le marché financier ouest afri-
cain : le cas des opcVm.
F la gouvernance du renseignement fiscal ; parution
au journal de l’impôt.

à la découverte du nouveau
coordonnateur de la dgid,

monsieur abdou aziz gueYe
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onsieur Bassirou
Samba niaSSe,
directeur général
des impôts et des
domaines (dGid) a
initié une série de

rencontres avec des structures
partenaires de la dGid. cette
initiative lui permet de prendre
personnellement contact avec
les services concernés et de
mener les concertations et
échanges favorisant la consoli-
dation de la collaboration dans
l’exercice des missions parta-
gées de service public. 

conSolider 
la collaBoration

naturelle aVec la dGcpt

le 21 août 2019, m. Bassirou Samba
niaSSe, en compagnie de quelques
collaborateurs, a rendu une visite de
courtoisie à m. cheikh tidiane diop,
directeur général de la comptabilité et
du trésor (dGcpt).

cette rencontre s’inscrit dans le cadre
de la collaboration naturelle des deux
administrations. m. Bassirou Samba
niaSSe a rappelé que la dGcpt est
au cœur de l’exécution budgétaire. À
ce titre, il estime qu’elle assume la fina-
lité de l’impôt qui est souvent négligée
dans la définition de ce terme, à savoir
la couverture des charges publiques
par les dépenses. autrement dit, quels
que soient les efforts fournis par les
principales administrations de recettes
(dGid et dGd), le match n’est pas
gagné si le numéro 9 de l’équipe, la
dGcpt, ne marque pas le but à travers
l’exécution des dépenses publiques. 

les deux directeurs généraux ont ainsi
convenu de mettre l’accent sur l’effica-
cité et le pragmatisme dans la prise en
charge des dossiers communs afin de
garder une cohérence d’actions dans
l’accomplissement des missions stra-
tégiques qui leurs sont conférées. 
dans ce cadre, les discussions ont no-
tamment porté sur :

w le traitement et le suivi des avis à tiers
détenteur (atd) ;
w la validation des crédits d’impôt ;
w les opérations d’ordre ;

w l’audit des prises en charge à inscrire
au bilan d’ouverture des comptes pa-
trimoniaux ;
w les modalités de parachèvement du
transfert à la dGid de la compétence
de recouvrement des impôts d’état ;
w la fiabilisation du quitus fiscal ;
w la mise en place d’une plateforme
automatisée d’échanges de données
entre la dGid, la dGcpt, la direction
générale du Budget (dGB) et la direc-
tion générale des douanes.

en outre, il a été retenu de systématiser
les échanges entre la recette générale
du trésor (rGt) et la direction du re-
couvrement de la dGid. 

redYnamiSer le cadre 
de concertation aVec 
la direction Générale 

deS douaneS (dGd)

le mardi 27 août 2019, le directeur gé-
néral des impôts et des domaines a
rendu une visite de courtoisie au direc-
teur général des douanes, en compa-
gnie de quelques collaborateurs.

Visites de courtoisie et séances de travail 
de m. Bassirou samba niasse, nouveau 

directeur général des impôts et des domaines

monsieur Bassirou Samba niaSSe, directeur général des impôts et des domaines en compagnie de monsieur
oumar diallo, directeur général des douanes (dGd), à l’occasion de sa visite de courtoisie à la dGd. 

M
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À l’entame de la rencontre, monsieur
oumar diallo, directeur général des
douanes, a félicité et remercié le nou-
veau directeur général des impôts et
des domaines, monsieur Bassirou
Samba niaSSe pour avoir pris l’initia-
tive de la rencontre. il a soutenu que
pour une bonne coordination de la mo-
bilisation des recettes, la dGd et la
dGid doivent forcément collaborer et
se concerter régulièrement parce
qu’étant les principales pourvoyeuses
des recettes du budget de l’état. dans
ce cadre, le directeur général des
douanes a exprimé toute sa disponibi-
lité à engager son administration dans
une synergie de réflexion et d’action
avec la dGid.

pour sa part, monsieur Bassirou
Samba niaSSe, directeur général des
impôts et des domaines a remercié le
directeur général des douanes et toute
l’équipe mobilisée pour l’accueil et l’ou-
verture spontanés.  

le directeur général des impôts et des
domaines a ainsi partagé sa vision et
ses objectifs avec les «  soldats de
l’économie » qui se traduit essentielle-
ment par une meilleure articulation de
la mission de collecte des ressources
publiques nonobstant les spécificités
de la dGid d’une part et de la dGd
d’autre part. en effet, le dG niaSSe
considère que dès lors que ces deux
administrations concourent à la réalisa-
tion du même objet, elles devraient en-
tretenir des relations suffisamment
étroites pour endiguer le phénomène
de la fraude et de l’évasion fiscales.
concrètement, m. niaSSe estime
qu’un dispositif bien structuré devrait
permettre de détecter automatique-
ment tous les acteurs économiques qui
ne figurent pas dans le fichier de la
dGid alors qu’ils accomplissent des
opérations répétitives d’importation de
produits qui irriguent le circuit écono-
mique. de même, les données déte-
nues par la dGid devraient permettre
à la dGd de mener plus aisément ses
opérations de contrôle. in fine, le but
poursuivi est de parvenir à une parfaite
maitrise des données disponibles, à
leur exploitation efficiente et à un élar-
gissement subséquent de l’assiette fis-
cale pour que chacun s’acquitte de la
charge fiscale qui lui incombe suivant
ses capacités contributives.  

de manière pragmatique, des axes de
la redynamisation du cadre de concer-
tation entre la dGid et la dGd ont été
identifiés et des points focaux ont été

désignés pour animer ce dialogue
sous l’autorité des deux coordonna-
teurs.

la redynamisation du cadre de
concertation porte essentiellement sur
les points saillants ci-après :

w les échanges d’informations entre les
deux entités : les échanges automa-
tiques seront encadrés par un proto-
cole d’accord entre les deux directions
générales portant sur plusieurs points,
y compris l’harmonisation de l’interpré-
tation des dispositions législatives dont
l’application est partagée ;  
w l’interconnexion des systèmes d’in-
formation : cet axe de coopération per-
mettra de maitriser le fichier des
exportateurs et des importateurs et de
mieux appréhender le haut de l’infor-
mel de part et d’autre ; il a également
été retenu de réfléchir sur la mutualisa-
tion des moyens notamment par rap-
port au stockage sécurisé des
données, à la définition d’un schéma
d’architecture réseau et à l’usage de la
signature électronique ;
w l’opérationnalisation de la brigade
mixte de contrôle : cette brigade
conjointe dGid-dGd est compétente
pour constater les manquements aux
règles d’assiette, de liquidation et de
recouvrement des impôts, droits, taxes
et redevances de toute nature dont la
gestion relève pour tout ou partie des
administrations fiscale et douanière ;
w l’échange d’expérience : la dGid, en

particulier le Bureau de la communica-
tion et de la Qualité, souhaite s’inspirer
du Bureau du conseil aux entreprises
et de la facilitation qui est rattaché à la
direction de la facilitation et du parte-
nariat avec l’entreprise de la dGd ; ce
Bureau a acquis beaucoup d’expé-
rience dans les relations entre l’admi-
nistration douanière et les entreprises
du secteur privé surtout en ce qui
concerne l’accompagnement, le
conseil et la facilitation à travers la mise
à disposition rapide d’informations re-
latives aux obligations douanières,
entre autres. 

la dGid et l’adie SiGnent 
un protocole d’accord  

les systèmes d’information ont une di-
mension stratégique éminemment et
de manière irréversible la structuration
fonctionnelle de la dGid. cet état de
fait appelle une large expertise, des
ressources suffisantes et adaptées et
surtout un dispositif infrastructurel effi-
cace et sécurisé. 

dans ce cadre, le directeur général
des impôts et des domaines, m. Bas-
sirou Samba niaSSe et le directeur gé-
néral de l’agence de l’informatique de
l’état (adie), m. cheikh BaKHoum,
ont signé un protocole d’accord de
partenariat le mardi 27 août 2019 au
bloc fiscal. cet accord offre un cadre
de collaboration entre les deux struc-
tures, notamment en ce qui concerne :

actu dgid 17

le directeur général Bassirou Samba niaSSe en compagnie de monsieur cheikh BaKHoum, 
directeur général de l’agence de l’informatique de l’etat (adie) 

à l’occasion de la signature d’un protocole d’accord avec l’adie.
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photo de famille de la visite de courtoisie du directeur général à la dGd.

w l’hébergement des applications ;
w la sécurité informatique ;
w l’interconnexion à l’intranet adminis-
tratif ;
w la dématérialisation des procédures
et processus ;
w la formation, l’assistance et le
conseil ;
w la mise à disposition de compé-
tences spécialisées. 

le protocole sera complété par des
feuilles de route spécifiques ou, le cas
échéant, des avenants sur les projets
informatiques. d’autres axes de colla-
boration pourront faire l’objet d’un exa-
men conjoint.

dans le cadre de la mise en œuvre de
la collaboration scellée, l’adie a déjà
mis à la disposition de la dGid 100 or-
dinateurs portables.

un accord de principe 
pour la SiGnature 

d’un protocole 
aVec la Senelec

la série de visites initiée par le direc-
teur général des impôts et des do-
maines l’a également mené à la
Société nationale d’électricité du Séné-
gal (Senelec), où il a rencontré m.
pape demba BiteYe. 

les deux directeurs généraux, entou-
rés de leurs collaborateurs, ont tenu
une séance de travail qui a permis de
passer en revue les problématiques les
impliquant. du côté de la Senelec,
les deux principales questions soule-
vées ont porté sur les procédures fon-

cières et le remboursement du crédit
de tVa. en ce qui concerne la dGid,
m. Bassirou Samba niaSSe a sensibi-
lisé son hôte, d’une part, sur les diffi-
cultés électriques qui réduit la qualité
de fonctionnement des systèmes d’in-
formation de la dGid et, d’autre part,
sur le besoin de disposer de la base de
données de la Senelec.

des engagements ont été pris de part
et d’autre pour accorder un traitement
normal aux requêtes formulées. mieux,
les deux directeurs généraux ont
donné instructions à leurs collabora-
teurs de travailler à la rédaction d’un
protocole d’accord permettant de
structurer et de rationaliser la prise en
charge des missions de service public
réciproques. 

l’écHanGe deS donnéeS 
afférenteS au BlancHiment
de capitaux au cœur de la

rencontre aVec 
la préSidente de la centif

le directeur général Bassirou Samba
niaSSe a reçu la présidente de la cel-
lule nationale de traitement des infor-
mations financières (centif), mme
ramatoulaye Gadio aGne, accompa-
gnée du Secrétaire général et du di-
recteur des affaires juridiques de la
centif. cette rencontre a essentielle-
ment porté sur les échanges de don-
nées édictées par la loi n° 2018-03 du
23 février 2018 relative à la lutte contre
le blanchiment de capitaux et le finan-
cement du terrorisme. cette loi a no-
tamment pour objet de détecter et
décourager le blanchiment de capitaux
ainsi de faciliter les enquêtes et les
poursuites y relatives. dans ce cadre,

le blanchiment de fraude fiscale est
une infraction dont l’éradication en-
gage les deux structures.

de plus, à l’occasion des contrôles
exercés par la dGid, en particulier à
l’endroit des personnes assujetties vi-
sées aux articles 5 et 6 de la loi
n°2018-03 du 23 février 2018, les élé-
ments constitutifs de blanchiment d’ar-
gent ou établissant des agissements
relatifs au financement du terrorisme et
à la prolifération des armes de destruc-
tion massive doivent être déclarés à la
centif. en effet, l’article 67 de la loi
susvisée dispose que : « la centif ac-
cuse réception de toute déclaration de
soupçon écrite. elle traite et analyse les
informations recueillies et procède, le
cas échéant, à des demandes de ren-
seignements complémentaires auprès
du déclarant, des autres assujettis, des
cellules de renseignement financier
étrangères ainsi que de toute autorité
publique et/ou de contrôle ».

au regard de l’étendue du champ de
collaboration, notamment la nécessité
de déterminer la typologie des infra-
ctions fiscales devant être déclarées à
la centif, les deux autorités ont
convenu de travailler à l’élaboration et
à la signature d’un protocole d’accord
stabilisant les modalités de leur colla-
boration. À cet effet, il sera mis en
place une passerelle technique pour
échanger des renseignements par un
canal automatisé. les deux autorités
ont également convenu d’initier des
formations mutuelles dans les do-
maines de la fiscalité et du blanchiment
d’argent.

la rédaction
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’office nationale
de lutte contre la
fraude et la cor-
ruption (ofnac) a
organisé un atelier
sur la gouvernance

du secteur de la fiscalité, en colla-
boration avec la direction générale
des impôts et des domaines
(dGid) du ministère des finances
et du Budget. cet atelier a eu lieu
le mardi 09 juillet 2019 à l’hôtel ter-
rou – Bi, à dakar, et a vu la partici-
pation de l’initiative pour la
transparence de l’industrie extrac-
tive (itie). la cérémonie d’ouver-
ture a été co-présidée par madame
Seynabou ndiaYe diaKHate, pré-
sidente de l’ofnac et monsieur
dame fall, coordonnateur de la
dGid, représentant du ministre des
finances et du Budget, avec
comme modérateur des débats
monsieur abdou aziz KeBe, pro-
fesseur de droit à l’université
cheikh anta diop (ucad) de
dakar.

la proBlématiQue de la
corruption, une préoccu-

pation partaGée
lors de son allocution introductive, ma-
dame Seynabou ndiaYe diaKHate a
mis l’accent sur le processus global
d’élaboration de la stratégie nationale
de lutte contre la corruption qui sera
proposée au gouvernement pour
adoption. elle a ajouté qu’avec l’exploi-
tation du gaz et du pétrole, la fiscalité
doit jouer un rôle prépondérant, alors il
ne faut pas laisser la corruption venir
galvauder le profit que l’état doit tirer
de ces richesses. les contribuables
doivent s’acquitter de leurs obligations
fiscales avec une administration qui fait
son travail en toute responsabilité dans
la transparence, l’équité, l’intégrité et la
probité a-t’elle soutenu. elle a ajouté
que, dans ce contexte, l’atelier entre
dans le cadre d’une démarche partici-
pative faisant intervenir  tous les ac-
teurs. elle a vivement remercié le
directeur général des impôts et des
domaines et ses collaborateurs pour
leur disponibilité et a souhaité que les
conclusions de l’atelier puissent dé-
boucher sur de fortes recommanda-

tions.
À sa suite, monsieur dame fall, coor-
donnateur de la dGid, représentant du
ministre des finances et du Budget, a
salué la démarche de l’ofnac qui
s’inscrit dans la dynamique d’édifica-
tion d’une démocratie participative,
animée par des citoyens bien informés
et dans le cadre d’une gouvernance
transparente. il a déclaré que toutes
les administrations doivent se mobiliser
pour combattre la corruption. dans ce
cadre, il a confié que « dans un sys-
tème démocratique, la redevabilité est
de plus en plus une exigence ci-
toyenne. les citoyens sont ainsi de
plus en plus exigeants à l’endroit des
pouvoirs publics quant à l’usage qui
est fait de leurs contributions fiscales.
de ce point de vue, la perception que
les sénégalais ont de l’administration
fiscale n’est pas toujours positive et
cela érode leur confiance envers l’état
et compromet l’accomplissement vo-
lontaire de leurs obligations fiscales
alors que notre pays est confronté à
plusieurs défis dont celui de l’élargis-
sement de l’assiette. c’est en cela que
la perception de la corruption peut être

atelier sur la gouvernance du secteur de la fiscalité
diagnostiquer la gouvernance de la fiscalité

pour déceler les risques et pratiques de 
corruption afin d’y apporter des correctifs

le présidium de l’atelier sur la gouvernance du secteur de la fiscalité présidé par monsieur dame fall,
ancien coordonnateur de la dGid avec madame Seynabou ndiaye diaKHate, présidente de l’ofnac

L
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particulièrement nocive à la consolida-
tion de notre modèle démocratique. »  
ces allocutions ont bien fixé les objec-
tifs de l’atelier, les panélistes ont pris la
suite et après chaque présentation les
débats ont été ouverts pour donner lieu
à d’intéressantes recommandations.

un cadre tHéoriQue inté-
reSSant et un diSpoSitif de

lutte contre la corrup-
tion À affiner 

le premier exposé a porté sur le cadre
institutionnel, normatif et procédural du
secteur de la fiscalité. il a été présenté
par monsieur abdoulaye GninGue,
chef du Bureau des études de la di-
rection de la législation et de la coo-
pération internationale de la dGid. il a
mis l’accent sur les missions de la
dGid portant sur la mobilisation des re-
cettes intérieures, la gestion domaniale
et cadastrale et la participation à l’éla-
boration de la norme. monsieur
GninGue a ressorti les forces du
cadre normatif et institutionnel, à tra-
vers les différentes réformes initiées,
notamment la simplification du code
général des impôts en 2012, la réforme
des structures de la dGid en 2017 et
la valorisation de la fonction communi-
cation et information des usagers.

la deuxième présentation est fait par
monsieur élimane pouYe, chef du Bu-
reau de contrôle de la direction du
contrôle interne de la dGid, était rela-
tive à la cartographie des risques de
corruption dans le secteur de la fisca-
lité. il a expliqué que le concept de
« risque » est souvent associé à celui

de « vulnérabilité » avant de le définir
comme un « danger éventuel prévisi-
ble », l’« éventualité d’un événement ne
dépendant pas exclusivement de la
volonté des parties et pouvant causer
la perte d’un objet ou tout autre dom-
mage ». il a souligné que le risque
marque les activités quotidiennes des
organisations. dans le cas de la dGid,
il a présenté les déterminants des
risques, relativement aux missions fis-
cales, domaniales et cadastrales, avec
des illustrations chiffrées. aussi a-t-il
fait remarquer que le volume et la com-
plexité des missions de la dGid expo-
sent ses services à des risques qu’il
est impératif de maitriser. en consé-
quence, « il est utile de mettre en place
un dispositif de maîtrise des risques
qui permet de s’assurer que dans
chaque entité de travail, il existe une
description précise de l’organisation,
des processus de travail et des types
de contrôle afin de couvrir les risques
et de donner une assurance raisonna-
ble de la maîtrise du fonctionnement
des services et des activités ». il a pré-
senté en détail les risques liés à la
phase d’assiette, à la liquidation des
impôts et taxes, au recouvrement, au
contrôle fiscal et au contentieux fiscal.
le troisième exposé au thème de la
corruption dans la fiscalité du secteur
extractif. le panéliste, monsieur mous-
tapha fall, responsable des affaires
juridiques et du partenariat de l’itie Sé-
négal, a relevé l’opportunité de débat-
tre de ce thème dans le contexte de la
prochaine exploitation des ressources
pétrolières et gazières  au Sénégal. il a
considéré que ce qu’on a souvent ap-
pelé « la malédiction des ressources

naturelles » résulte fondamentalement
du manque de transparence et du non-
respect de l’obligation de rendre
compte sur les paiements que les en-
treprises versent au Gouvernement et
les recettes que les Gouvernements re-
çoivent des entreprises. de ce fait, la
bonne gouvernance du secteur de la
fiscalité peut constituer une arme sûre
pour contrer la corruption notamment
dans l’industrie extractive. il a présenté
les points de vulnérabilité de la chaîne
de valeur des industries extractives et
ressorti les risques de corruption y re-
latifs depuis l’octroi des permis et li-
cences jusqu’à la collecte et la gestion
des flux de recettes. 
la dernière présentation a porté sur
l’amélioration de la gouvernance fis-
cale au Sénégal, par monsieur alain
paul Sène, chef du Bureau de la com-
munication et de la Qualité de la dGid.
monsieur Sene est revenu sur la défi-
nition et le contexte de l’impératif de
bonne gouvernance ainsi que son
enjeu dans le domaine fiscal. il a ainsi
expliqué que la Gouvernance (gestion
des affaires publiques) s’exerce avec
des exigences de transparence, d’éva-
luation et de reddition de compte se
traduisant par la mise en œuvre d’un
ensemble de principe et de pratiques
découlant de défis concrets qui doi-
vent évoluer progressivement vers un
« système ». il a ensuite structuré sa
présentation autour de la probléma-
tique interrogative ci-après : « en raison
des besoins importants de finance-
ment du plan Sénégal émergent (pSe),
du rôle central de la dGid dans la mo-
bilisation des recettes (plus de 60%) et
de son rôle stratégique dans la gestion

monsieur abdou aziz KeBe, modérateur de l’atelier 
sur la gouvernance du secteur de la fiscalité.

monsieur dame fall, prononçant sons discours lors 
de l’atelier sur la gouvernance du secteur de la fiscalité.

monsieur abdoulaye GninGue, chef du Bureau des études 
de la direction de la législation et de la coopération internationale

de la dGid faisant sa présentation lors de l’atelier 
sur la gouvernance du secteur de la fiscalité.
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domaniale et foncière, comment mettre
en place un système fiscal rassurant
pour le citoyen et apte à garantir la
transparence, l’évaluation et le suivi à
tous les niveaux du dispositif d’admi-
nistration ? ». 
m. Sene a dégagé les axes d’amélio-
ration du dispositif de gouvernance fis-
cale et de lutte contre la corruption :
d’abord, le renforcement de la cohé-
rence du dispositif juridique, organisa-
tionnel et fonctionnel de la
gouvernance fiscale, ensuite, la forma-
tion et l’ouverture aux nouvelles exi-
gences de qualité de service et de
communication et, enfin, l’éducation au
civisme fiscal pour l’exercice du
contrôle citoyen de l’action publique. il
a conclu en indiquant que l’améliora-
tion de la gouvernance fiscale appelle
d’une part des consensus forts en ma-
tière de politique fiscale et la matériali-
sation des objectifs communautaires
sur la transparence des finances pu-
bliques et, d’autre part une gestion
participative en matière d’administra-
tion fiscale en mettant l’usager au cœur
de toutes les stratégies. cela découle
du fait que dans un système démocra-
tique, la promotion de la bonne gouver-
nance et la lutte contre la corruption
doivent se traduire par le pouvoir entre
les mains du citoyen, d’où la nécessité
de l’éduquer à comprendre les enjeux
pour trancher les controverses au ni-
veau des choix stratégiques et l’impé-
ratif d’une transparence permanente
pour lui permettre de rester le maitre du
jeu démocratique.

deS écHanGeS de Qualité
aSSortiS de recommanda-

tionS pertinenteS

les participants ont grandement
contribué à la réussite de l’atelier de
par leurs contributions pertinentes,
leurs suggestions ainsi que leurs
préoccupations d’une part et d’autre
part les éclairages apportés par les pa-
nélistes et le modérateur.
les discussions très instructives et
fructueuses ont permis de recueillir des
recommandations utiles à la prise de
décisions.
les recommandations issues de l’ate-
lier seront versées dans le panier de la
réflexion visant l’élaboration de la future
stratégie nationale de lutte contre la
corruption qui sera proposée au gou-
vernement pour adoption. 
les recommandations générales s’ap-
pesantissent sur l’amélioration du sys-
tème fiscal, par la sécurisation de
l’assiette fiscale afin d’annihiler la
fraude et l’évasion fiscales mais aussi

la corruption. ces recommandations
aussi sur la fiscalisation correcte des
secteurs extractif, foncier, informel et
numérique. le parachèvement du
transfert du recouvrement des impôts
d’état et la nomination de comptables
principaux à la dGid, voire la fusion
des administrations appartenant aux
régies financières ont également été
suggérés. en outre, les participants ont
souhaité le suivi plus rigoureux des dé-
penses fiscales par la rationalisation,
l’évaluation et la publication des rap-
ports.
des recommandations spécifiques ont
été formulées essentiellement pour lut-
ter contre la corruption fiscale dans la
conduite des contrôles fiscaux, des
opérations de recensement du traite-
ment des défaillants, de l’émission
d’avis d’imposition etc.  
en conclusion de l’atelier sur la gouver-
nance du secteur de la fiscalité mme
Seynabou ndiaye diaKHate, prési-
dente de l’ofnac a salué la synergie
des acteurs surtout entre la dGid et
son institution. en présence de mme
dieh mandiaye BÂ, présidente de la
commission des finances de l’assem-
blée nationale, la cérémonie de clôture
a été l’occasion, pour m. cheikh ti-
diane mara, Vice-président de l’of-
nac et m. mor diarra diop, directeur
du contrôle interne de la dGid,de re-
nouveler leur engagement à entretenir
la collaboration entre les deux struc-
tures pour renforcer ensemble la trans-
parence dans la gestion des affaires
publiqes.

par a. faYe

les participants de l’atelier sur la gouvernance 
du secteur de la fiscalité.

Vue de la salle et des participants de l’atelier sur la gouvernance du secteur de la fiscalité
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’amicale des inspecteurs des impôts et
des domaines du Sénégal (aiidS) a
convié ses membres à un atelier de ré-
flexion sur le régime juridique et fiscal des
projets pétroliers et gaziers au Sénégal, le
samedi 27 juillet 2019, à Saly portudal. cette
rencontre a été présidée par monsieur Bas-

sirou Samba niaSSe, directeur général des impôts et des
domaines (dGid), pour sa première sortie publique après
sa nomination, en présence de monsieur dame fall, coor-
donnateur de la dGid. 
le régime juridique et fiscal des projets pétroliers et gaziers
du Sénégal est un sujet d’actualité en perspective de l’im-
position des activités d’exploitation de ces ressources avec
toute la chaîne de valeur incidente. autrement dit, il s’agit
pour la dGid de se positionner pour s’assurer le recouvre-
ment effectif et optimal des impôts attendus de l’exploitation
de ces ressources naturelles. de ce fait, la rencontre a été
d’une importance capitale relativement aux allocutions d’ou-
verture, aux exposés suivis de discussions ainsi qu’à la syn-
thèse.

leS meSSaGeS moBiliSateurS 
du préSident de l’aiidS et 

du directeur Général 

À l’entame de la rencontre, monsieur mor fall, président

de l’amicale des inspecteurs des impôts et des domaines
du Sénégal (aiidS) et chef du centre des Services fiscaux
de Saint – louis, a magnifié l’importance de cet atelier dont
il a qualifié le sujet de « question d’enjeu national, certes,
mais dont la prise en charge engage, en premier lieu, notre
administration ». il dira que l’atelier constitue un partage
d’informations et d’expériences autour des projets pétroliers
et gaziers au Sénégal avec « un accent particulier sur le
projet Grand-tortue/ahmeyim (Gta) que notre pays partage
avec la mauritanie voisine ». 
l’objectif ambitieux exprimé par le président de l’aiidS est
que l’apport des éminents spécialistes conviés à la rencon-
tre permette qu’il y ait autant de spécialistes des projets ga-
ziers et pétroliers que de participants à la fin des travaux. 
monsieur mor fall a vivement remercié l’ancien directeur
général, monsieur cheikh ahmed tidiane Ba, actuel direc-
teur général de la caisse des dépôts et consignations
(cdc), pour son appui et sa disponibilité sans faille pendant
tout le temps qu’il a été à la dGid. il a salué la présence du
nouveau directeur général, monsieur Bassirou Samba
niaSSe, ainsi que la participation massive des membres de
l’amicale.
prenant la parole, le nouveau directeur général, monsieur
Bassirou Samba niaSSe, a d’emblée tenu à rendre hom-
mage à monsieur cheikh ahmed tidiane Ba, nouvellement
nommé directeur général de la cdc. il a salué le fonction-
naire engagé qu’il a toujours été et surtout la très grande di-

atelier de réflexion sur le thème  : régime juridique et fiscal 
des projets pétroliers et gaziers au sénégal

l’aiids se projette dans la prise 
en charge de l’enjeu fiscal 

des ressources pétrolières et gazières

le présidium de l’atelier de  réflexion sur le régime juridique et fiscal 
des projets pétroliers et gaziers au Sénégal, présidé 
par le directeur général Bassirou Samba niaSSe.
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mension humaine qu’il imprime à ses relations de tous or-
dres. il a souligné l’apport considérable du dG sortant dans
la modernisation de la dGid relativement aux télés-procé-
dures. 
m. niaSSe s’est réjoui de l’organisation de l’atelier qui est
nécessaire pour une bonne anticipation et une bonne maî-
trise de la fiscalité applicable aux projets sur les ressources
naturelles. après un tour d’horizon des réalisations de la
dGid et de la situation des recettes, il a prévenu que « les
enjeux et les défis sont encore très grands et la performance
n’est jamais un acquis mais elle est plutôt une quête perpé-
tuelle ». de ce point de vue, il a partagé les inquiétudes por-
tant sur les recettes eu égard aux dépenses
incompressibles de l’état alors même que la dGid est char-
gée de renseigner la première ligne du tableau des opéra-
tion financières de l’état (tofe). de même, il a invité les
participants à se rendre compte des insuffisances remar-
quables en matière de qualité de service rendu aux usa-
gers. tout cela, a-t-il indiqué, démontre le sérieux et la très
grande rigueur qu’il faut attacher à l’exécution des missions
confiées à la dGid. 
revenant au thème de l’atelier, le directeur général a sou-
haité que les échanges soient l’occasion d’apprécier la qua-
lité des productions des collègues qui ont travaillé sur ces
questions avec une expertise reconnue et un très grand pa-
triotisme. il les a félicités pour l’excellent travail accompli,
ainsi que le leadership démontré et assumé sans relâche
auprès des partenaires extérieurs de l’état du Sénégal. c’est
tout cela qui a permis d’aboutir à l’accord de coopération
inter-etats portant sur le développement et l’exploitation des
réservoirs du champ Grand tortue/ahmeyim entre la répu-
blique du Sénégal et la république islamique de mauritanie,
signé le 9 février 2018 à nouakchott et objet de la loi n°2018-
21 du 14 juin 2018 autorisant sa ratification. 
pour terminer, monsieur niaSSe a encouragé l’aiidS à re-
nouveler ce type d’initiatives qui participent à lever les asy-
métries d’informations et à éviter les prises de position
publiques inconsidérées et quelques fois mal éclairées, qui
peuvent être dommageables aux intérêts de notre pays.
enfin, il a également invité l’aiidS à poursuivre sa démarche
de consolidation des relations fraternelles de ses membres,
en offrant davantage de cadres d’échanges permettant de
tirer profit de l’expertise de chacun.  

le rôle d’aVant-Garde joué par 
le miniStère en cHarGe deS financeS

danS la conduite deS néGociationS

m. Bassirou Sarr, conseiller technique du ministre des fi-
nances et du Budget (mfB), a introduit les présentations par
un résumé sur le rôle du ministère des finances et du Bud-
get (mfB) dans les négociations avant les décisions d’in-
vestissement. il a précisé que le mfB a collaboré avec le
ministère du pétrole et des énergies (mpe) et la Société des
pétroles du Sénégal (petroSen) pour assurer la coordina-
tion des négociations sur le financement, la fiscalité et le ré-
gime douanier des projets pétroliers afin de préserver les
intérêts du trésor public. dans ce cadre, ces entités ont su-
pervisé une mobilisation prudente du financement de pe-
troSen, consistant en des investissements lourds en
capitaux, nécessitant le soutien de l’état. cette collaboration
vise à clarifier et adapter la règlementation applicable au
secteur en matière de change et d’assurance et de mettre
en œuvre les conditions nécessaires pour les décisions fi-
nales d’investissement avec une forte logique d’optimisation
et de protection des futures recettes de l’état.
À titre illustratif, m. Sarr, qui a personnellement conduit plu-
sieurs négociations, a présenté certains points négociés et
clarifiés avant la décision d’investissement de Grande tortue
ahmeyim (Gta)  le 21 décembre 2018 :

au cours de sa présentation, m. Sarr a fait des projections
sur les rendements attendus des projets de gaz naturel li-

monsieur magatte diaKHate, chef du Bureau
de la législation fiscale de la dlci-dGid

monsieur pape Samba Ba, conseiller technique
du ministre du pétrole et des énergies (mpe)monsieur Bassirou Sarr, conseiller technique

du ministre des finances et du Budget (mfB)
monsieur elimane pouYe, chef du Bureau 

de contrôle de la direction 
du contrôle interne de la dGid
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quéfié (Gnl) en fonction du prix du Brent, de l’évolution de
la demande mondiale ainsi que des tendances mondiales
d’importation et d’exportation de Gnl.
en outre, il a apporté des renseignements intéressants sur
le régime fiscal et douanier du projet Sne, en vue de lever
un financement international adossé à la position de l’état
sur des points commerciaux.

le point Sur le potentiel et 
le diSpoSitif de GeStion deS reSSourceS 

pétrolièreS et GazièreS

monsieur pape Samba Ba, conseiller technique du ministre
du pétrole et des énergies (mpe), a fait une présentation sur
la chaine de valeur et le contexte de l’industrie du pétrole et
du gaz (o&G), les découvertes et projets en cours, les options
de monétisations des ressources et l’appui aux négociations.
il a rappelé que c’est après des décennies d’intenses promo-
tions de son bassin sédimentaire que le Sénégal s’achemine
enfin vers la production d’hydrocarbures. il a schématisé le
contexte pétrolier en amont qui se résume en 29 blocs pétro-
liers dont 07 onshore (sur rive ou terre), 13 offshore (en mer),
09 ultra deep offshore (en mer ultra profond). au total, sur 176
puits forés, 160 ont été des échecs soit 91%. il faut préciser
que lorsqu’une exploration se conclut par un échec, c’est l’en-
treprise qui supporte l’intégralité des frais engagés sans au-
cune charge pour l’état. 
Sur la répartition des profits pétroliers des champs pétroliers
productifs, il estime que globalement, l’état (en incluant la part
de petroSen) va capter 55% à 70% du profit pétrolier gé-
néré par les projets pétroliers.

le volume total de pétrole est estimé à 1030 millions de barils
(hors dôme flore).
Sur le gaz, l’estimation des ressources en 2018 situe le Séné-
gal au 5ème rang en afrique et au 27ème rang dans le monde.
les ressources sont estimées à environ 910 milliards de mè-
tres cubes (m3), soit 560 milliards de m3 à Gta dont 50% pour
le Sénégal, 420 milliards de m3 à Yakaar, 140 milliards de m3

à téranga et 70 milliards de m3 à Sne. pour chacun de ces
champ, m. Ba a présenté le potentiel existant, le schéma de
développement et les profits attendus.
pour le cas particulier du champ de Gta, qui fait l’objet d’un
accord de coopération avec la république de mauritanie, il a

indiqué qu’il s’agit d’un champ transfrontalier offshore à 120
km des côtes sénégalo-mauritaniennes, d’une profondeur
d’eau de 2850 mètres. l’accord inter-etats porte sur le déve-
loppement et l’exploitation ainsi que sur la répartition des res-
sources, les procédures, le cadre fiscal et douanier des
sous-traitants, la sécurité commune, les normes et standards,
etc. ce champ est exploité par un consortium (Sn) composé
de : 
w Bp (53,3%) ;
w KoSmoS (26,7%) ;
w petroSen (20%).    
Sur la gestion globale du pétrole et du gaz, m. Ba a déclaré
que le crédo est de « maximiser de façon saine et durable les
retombées socio-économiques dans le pays». À cet effet, plu-
sieurs réformes ont été réalisées sur le cadre juridique avec :
w l’adoption d’un nouveau code pétrolier, plus favorable au
Sénégal ;
w l’adoption d’une loi sur le contenu local ;
w l’adoption d’une loi sur la répartition des revenus pétroliers
et la constitution d’un fonds intergénérationnel.
il a ajouté qu’un plan directeur stratégique pour la valorisation
des ressources du pétrole et du gaz est en cours d’élabora-
tion. il a notamment fait un focus sur la stratégie « Gas to
power », sur le dispositif d’appui aux négociations et sur les
opportunités et défis du pétrole et du gaz au Sénégal.

le cadre fiScal de l’exploitation
du pétrole et du Gaz au SénéGal

de manière schématique, il faut retenir que l’impôt est le pro-
duit issu de l’application d’un taux ou d’un tarif sur une base
taxable. il est également utile de circonscrire l’enjeu fiscal de
l’exploitation du pétrole et du gaz qui se situe principalement
à deux niveaux :
- dans la détermination des coûts pétroliers, qui sont des
charges déductibles du résultat brut : l’entreprise a supporté
des frais d’investissements substantiels  qu’elle est en droit de
recouvrer avant la détermination du profit de l’exploitation ;
une exagération de ces coûts se traduirait par la réduction des
parts directes de l’état sur les profits pétroliers réalisés (après
déduction des coûts pétroliers) ;
- dans la détermination de la base de liquidation des impôts
et taxes : lorsque la base d’imposition est érodée, la recette
issue de l’application du taux ou du tarif des impôts et taxes
exigibles est réduite.  
ces précisions préliminaires permettent de mieux appréhen-
der les présentations ci-après portant sur le cadre fiscal.
monsieur elimane pouYe, chef du Bureau de contrôle de la
direction du contrôle interne a axé sa présentation sur la fis-
calité du secteur extractif en général. après avoir ressorti le
cadre macroéconomique et le contexte des finances pu-
bliques, il a exposé la situation de droit commun qui se carac-
térise par un régime exonératoire en phase d’exploration et
de développement et un régime rationalisé en phase d’exploi-
tation. partant des statistiques des recettes fiscales tirées du
secteur extractif ces dernières années et des nouvelles po-
tentialités offertes par les importantes découvertes de pétrole
et de gaz, m. pouYe a fait des projections de recettes qui
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laissent escompter un bond considérable à partir de 2022.
dans ce cadre, les prélèvements dits spécifiques, applicables
aussi bien en phase de recherche qu’en phase d’exploitation,
seront d’un apport significatif. il s’agit notamment des primes
au comptant (droits fixes et bonus), des redevances superfi-
ciaires et proportionnelles, de la part de l’état dans la produc-
tion, des gains tirés de la participation de l’état par le biais de
petroSen et des autres formes de prélèvements (droits de
douane, prélèvements additionnels etc.).
la structure de l’exploitation du pétrole est résumée dans le
schéma ci-après :

enfin monsieur pouYe a passé en revue le dispositif nor-
matif communautaire et interne à incidence fiscale.
la présentation de monsieur magatte diaKHate, chef du
Bureau de la législation fiscale de la direction de la légis-
lation et de la coopération internationale (dlci) a porté sur
le régime fiscal du projet Gta. pour rappel, les réservoirs de
gaz naturel du champ Grand-tortue/ahmeyim (Gta) s’éten-
dent de part et d’autre de la frontière maritime internationale
du Sénégal et de la mauritanie. c’est pourquoi les deux
états ont opté pour le renforcement de leurs liens de coo-
pération en s’accordant sur les conditions et modalités de
développement et d’exploitation du champ Gta dans une
seule unité. dans ce cadre, un accord de coopération inter-
etats (aci) a été signé le 09 février 2018, suivi d’un acte ad-
ditionnel signé le 21 décembre 2018 en vue de mettre en
place un régime fiscal et douanier commun applicable au
projet Gta.
l’acte additionnel couvre la phase 1 du projet Gta et fixe le
régime fiscal et douanier applicable aux opérations des ac-
teurs et sous-traitants intervenant dans le cadre de ce projet,
notamment en ce qui concerne :
w les exonérations et suspensions portant sur la tVa et les
autres droits et taxes (irVm, impôts locaux, les intérêts et
autres produits des cautionnements et comptes courants
payés par les sous-traitants, les taxes sur les opérations fi-
nancières et bancaires) ;
w l’impôt sur les bénéfices : le taux de l’impôt sur le résultat
suivant le régime du réel est fixé à 25%, avec un minimum
de perception correspondant à 1,75% du chiffre d’affaires
réalisé dans le cadre du projet Gta ; le taux du régime for-

faitaire applicable à certains sous-traitants, ayant un chiffre
d’affaires inférieur ou égal à 3 millions de dollars, est fixé à
25%, cet impôt est en principe recouvré par voie de retenue,
à la diligence du bénéficiaire de l’opération, en appliquant
le taux d’imposition à un bénéfice évalué forfaitairement à
16% du chiffre d’affaires ;
w l’impôt sur les salaires : imposition du salaire réel ou im-
position forfaitaire dans certains cas, sous forme de retenue
à la source, par application du taux de 40% à une masse
salariale imposable évaluée forfaitairement à 7,5% du chiffre
d’affaires réalisé par le sous-traitant concerné ;
w le contrôle fiscal : il est encadré en ce qui concerne les
moyens de contrôle, la typologie des contrôles, les modali-
tés d’exercice du contrôle, les procédures de rectification
de l’imposition (redressements fiscaux) et la procédure de
taxation d’office ;
w le recouvrement des impôts et taxes : des comptes seront
ouverts, au nom de l’unité mixte du projet Gta (compte
Gta), auprès d’une ou de plusieurs banques internationales
pour recevoir les recettes perçues par les comptables pu-
blics de l’unité mixte suivant les règles de recouvrement du
droit interne de chaque état ; la répartition s’effectuera a
posteriori ;
w et le contentieux fiscal qui peut s’opérer selon le cas par
un recours devant l’unité mixte, un recours devant la com-
mission fiscale inter-états ou un recours devant les juridic-
tions internes des états.
en termes d’organisation et d’administration, pour la mise
en œuvre des dispositions de  l’acte additionnel, il est créé:
- une commission fiscale inter-états; 

-  une unité mixte. 
la composition et les modalités de fonctionnement de ces
structures sont précisées dans l’acte additionnel.
au total, la richesse des présentations a suscité un débat
fécond assorti de propositions et recommandations. les ani-
mateurs de l’atelier ont répondu aux questions posées avec
une aisance illustrative de leur niveau de maitrise du sujet.
il y a lieu de souligner la participation massive des anciens
de la dGid (retraités) qui ont eu un apport de grande qualité
lors des débats. les contributions ont beaucoup porté sur
la nécessité de mettre en place un dispositif de renforce-
ment de capacités des professionnels de la fiscalité en pers-
pective des projets gaziers et pétroliers. 
en définitive, monsieur Bassirou Samba niaSSe, directeur
général des impôts et des domaines, a fait la synthèse des
travaux en insistant sur certains points comme le reposition-
nement stratégique de la dGid par une démarche inclusive
et l’implication des autres administrations et des différents
ordres professionnels aux réflexions en cours. il a exprimé
sa volonté de consolider les capacités des importantes res-
sources humaines de la dGid par la formation afin de mettre
en place une bonne stratégie nationale de mobilisation des
ressources. il a remercié tous les participants, en particulier
les anciens qui sont encore généreux de leur expérience et
dont les contributions sont toujours les bienvenues. enfin, il
a adressé toute sa satisfaction aux animateurs et à l’aiidS
pour le très grand succès de l’atelier. 

la rédaction
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’amicale des
contrôleurs des im-
pôts et des do-
maines du Sénégal
(aconidS) a convié
ses membres à un
atelier de réflexion sur

les innovations majeures du SYS-
coHada révisé, le samedi 14 sep-
tembre 2019, à l’Hôtel radisson Blu
de dakar. cette rencontre a été pré-
sidée par monsieur Bassirou
Samba niaSSe, directeur général
des impôts et des domaines
(dGid). l’atelier a été animé par
monsieur cheikh mouhamadou
Bamba SiBY, inspecteur principal
des impôts et des domaines, di-
plômé d’expertise comptable et fi-
nancière, conseiller technique du
ministre des finances et du Budget
(mfB).

la priSe de contact du
directeur Général aVec

leS contrôleurS 
À l’entame de la rencontre, monsieur
abdel Kader Wade, président de
l’amicale des contrôleurs des impôts
et des domaines du Sénégal (aco-
nidS), a adressé ses vifs remercie-
ments à monsieur Bassirou Samba
niaSSe, directeur général des impôts
et des domaines pour sa disponibilité.
il lui a adressé ses vives félicitations
suite à sa nomination à la tête de la
dGid. monsieur Wade a aussi remer-
cié les autorités, le formateur cheikh
mouhamadou Bamba SiBY, ses col-
lègues contrôleurs et l’ensemble des
participants. en outre, il dira que
« l’amicale des contrôleurs des impôts
et des domaines a initié depuis sa mise
en place des sessions de formation

destinées à renforcer les capacités de
ses membres (…)  pour disposer de
plus d’outils nécessaires à la réalisation
des tâches et missions quotidiennes
assignées à notre administration ».
enfin, le président de l’aconidS sou-
tient que l’objet de la rencontre est de
partager des connaissances et de sti-
muler les échanges entre les col-
lègues.
À la suite du président de l’amicale, le
directeur général a ouvert les travaux
en saluant l’initiative déclinée par le
président de l’aconidS. il a rappelé
que le corps des contrôleurs des im-
pôts et des domaines est très impor-
tant dans le dispositif fonctionnel de la
dGid, car œuvrant au quotidien à la
mise en œuvre concrète des politiques
de l’administration fiscale. il a recom-
mandé aux nouveaux agents de cô-

atelier sur les innovations majeures du sYscohada révisé  : 
analYse pratique des incidences fiscales

L
le présidium de l’atelier sur les innovations majeures du SYScoHada,  présidé par le directeur général 

en compagnie de monsieur abdel Kader Wade, président de l’aconidS et de monsieur  ibrahima ndiaYe, directeur adjoint au dap.

les contrôleurs des impôts 
et des domaines s’imprègnent 
du nouveau cadre comptable
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toyer davantage les anciens et leurs
supérieurs hiérarchiques pour bénéfi-
cier de leurs expériences, de sorte à
faciliter leur réelle intégration. rappe-
lant la qualité des ressources hu-
maines, le directeur général a suggéré
de réfléchir sur la formalisation des
mentors ou parrains pour les sortants
de l’ena. cela permettrait de promou-
voir un bel esprit de collaboration et de
solidarité pour « éviter de travailler en
solo » et développer les échanges et
partages entre collègues et entre ser-
vices.
monsieur Bassirou Samba niaSSe a
exprimé tout l’espoir qu’il place dans le
travail confié aux contrôleurs en leur si-
gnifiant que : « c’est vous qui faites le
travail sur le terrain, je compte beau-
coup sur vous pour relever le défi en-
semble ». il a ajouté que l’objectif est
d’élargir l’assiette fiscale pour engran-
ger plus de recettes et, sous ce rap-
port, il faut une remobilisation des
troupes, beaucoup de sérieux et d’ab-
négation dans le travail, une collabora-
tion effective des agents et des
structures composant la dGid. pour
cela, il est impératif d’échanger, de
créer une synergie d’ensemble dans la
cohésion et la rigueur pour aboutir aux
résultats escomptés et atteindre les ob-
jectifs fixés par les autorités. pour ter-
miner, il est revenu sur la nécessité de
maîtriser les innovations majeures du
SYScoHada révisé, pour effectuer
avec efficacité leurs tâches quoti-
diennes.    
après le message important délivré par
le directeur général, le formateur mon-
sieur cheikh mouhamadou Bamba
SiBY a fait une présentation sur le
thème de l’atelier suivi d’échanges et
de clarifications.

un expoSé maGiStral et
pratiQue Sur leS

innoVationS majeureS
du SYScoHada réViSé

le thème de l’atelier initié par l’aco-
nidS répond à la nécessité de s’adap-
ter à l’évolution des normes. il porte sur
les «  innovations majeures du SYS-
coaHada révisé : analyses pratiques
et incidences fiscales ». 
l’animateur de l’atelier présente le pro-
fil exact qu’il fallait pour un tel exercice.
il est le trait d’union entre la fiscalité
(inspecteur principal des impôts et des
domaines) et la comptabilité (diplômé
d’expertise comptable et financière de
l’uemoa). c’est pourquoi sa présenta-

tion a été très pédagogique, avec un
parfait équilibre entre les notions et
concepts théoriques de base et les il-
lustrations pratiques.
en effet, monsieur SiBY a fait un bref
rappel de l’évolution du droit compta-
ble en afrique en mettant l’accent sur
l’adoption du nouvel acte uniforme re-
latif au droit comptable et à l’informa-
tion financière (audcif) par le conseil
des ministres de l’oHada le 26 janvier
2017. cet acte se substitue à l’acte
uniforme portant organisation et har-
monisation des comptabilités des en-
treprises du 24 mars 2000. il s’agit d’un
corpus juridique rénové (113 articles)
auquel est annexé le système compta-
ble oHada révisé (SYScoHada).
l’entrée en vigueur du nouvel acte uni-
forme a été fixée le 1er janvier 2018
pour les comptes personnels des enti-
tés, et au 1er janvier 2019 pour les
comptes consolidés, les comptes com-
binés et les états financiers produits en
normes ifrS. ce nouveau dispositif ré-
pond ainsi à des attentes majeures des
professionnels du chiffre et des acteurs
économiques.

ensuite, l’animateur de l’atelier a mis
l’accent sur les incidences fiscales des
nouvelles règles d’enregistrement et
d’évaluation à travers la suppression
des charges immobilisées et les frais
accessoires d’acquisition d’immobilisa-
tions (droits d’enregistrement, hono-
raires, commissions, frais d’actes,
etc.). monsieur SiBY est aussi revenu
sur l’approche par les composantes et
les inspections majeures qui ont peu
d’incidences fiscales, mais aussi sur le
coût de démantèlement, d’enlèvement
et de remise en état d’un site. il a parlé
des autres innovations du SYScoa-
Hada, les règles d’enregistrement et
d’évaluations sans (nouvelles) inci-
dences fiscales majeures qui sont
composées de l’engagement de re-
traite et autres avantages assimilés, les
frais accessoires sur achat, les opéra-
tions de location – acquisition, les
primes de remboursement d’emprunt
obligataire et la monnaie électronique.
enfin, le troisième point de l’exposé de
monsieur SiBY a porté sur les inci-
dences fiscales des nouvelles règles
de présentation qui a mis en exergue
l’élaboration des états financiers

les participants à l’atelier sur les innovations majeures du SYScoHada révisé.

le dernier livre du formateur m. cheikh mouhamadou Bamba SiBY
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(etafi) qui sont rendus obligatoires en
tout ou en partie, en fonction de la taille
des entreprises, appréciée selon des
critères relatifs au chiffre d’affaires Hors
taxe (Ht) de l’exercice (article 11).
ainsi, il est revenu sur le nouveau
compte de résultat, le nouveau bilan,
l’avènement du tableau des flux de tré-
sorerie, la suppression du tableau fi-
nancier des ressources et des emplois
(tafire), la lecture fiscale du tableau
des flux de trésorerie, l’avènement des
notes annexes et la suppression de
l’état annexé. 
le formateur a parlé d’autres inci-
dences fiscales des nouvelles règles
de présentation, notamment l’intérêt fis-
cal des notes annexes dont le défaut
de publication pourrait faire l’objet
d’une sanction fiscale. il a aussi listé
les intitulés des notes annexes. le bril-
lant exposé de monsieur cheikh mou-
hamadou Bamba SiBY a suscité, chez
les participants, un certain nombre
d’interrogations qui ont occasionné des
interactions instructives.

deS écHanGeS fructueux
pour une meilleure

compréHenSion
du SYScoaHada réViSé

les participants à l’atelier ont émis
leurs préoccupations et interrogations
après la présentation de monsieur
SiBY. ils ont notamment souhaité une
mise à jour du code général des im-
pôts (cGi) pour l’adapter au SYSco-
Hada et lever ainsi les incohérences et
blocages pour une meilleure mise en
œuvre dans leur travail de tous les
jours. plusieurs interrogations pure-
ment techniques ont été formulées:  la
suppression des charges immobilisées
et son impact budgétaire, le calcul des
frais de démantèlement en rapport
avec la détermination de la plus-value
ou de la moins-value sur un actif, sur la
gestion pratique de l’obligation de visa
des états financiers (etafi), etc.
À la suite des participants, le formateur,
monsieur SiBY, a apporté des éclaircis-
sements et clarifications relatifs à leurs
préoccupations. il a insisté sur le fait
que les modifications apportées au
droit comptable ne vont pas à l’encon-
tre du droit fiscal. elles sont motivées
et justifiées par un besoin d’évolution
et elles apportent une avancée signifi-
cative. au demeurant, monsieur SiBY a
rappelé que les nouvelles règles de
présentation facilitent désormais la lec-
ture des documents comptables. il en

est ainsi du nouveau compte de résul-
tat qui tient sur une page, du nouveau
bilan qui tient sur une page ou deux
pages juxtaposées et de l’avènement
des notes annexes.  
m. SiBY a souligné que les notes an-
nexes sont des outils indispensables
d’informations parce que la comptabi-
lité n’est pas seulement un élément de
preuve. avec ces notes, il faut narrer,
expliquer, documenter, commenter et
faire un peu de littérature. la réforme,
c’est aussi bien sur le fond que sur la
forme. dès lors, le formateur a recom-
mandé de s’assurer que les entre-
prises renseignent toutes les rubriques
des états financiers pour un meilleur
contrôle. Sur le cas des mesures coer-
citives qui devraient accompagner
l’habilitation confiée aux experts comp-
tables de délivrer le visa obligatoire
des états financiers, en cas de man-
quements, la réflexion est ouverte.  
en définitive, l’atelier de réflexion sur
les innovations majeures du SYSco-
Hada révisé : analyse pratique et inci-
dences fiscales, a été d’un grand
apport pour les contrôleurs des impôts
et des domaines et les autres partici-
pants invités. il a été salué à plus d’un
titre, surtout le message poignant du
directeur général, monsieur Bassirou
Samba niaSSe, mais aussi l’exposé
de qualité du formateur suivi de dis-
cussions et d’échange d’idées fruc-
tueuses et enfin le partage
d’expériences pour capitaliser. ce fut
un thème utile pour la mise à niveau du
personnel opérationnel de l’administra-
tion fiscale, parce que la fiscalité, elle
est dynamique, il faut toujours s’adap-
ter aux exigences du moment. l’atelier
s’est terminé en apothéose et la ré-
flexion, les discussions continuent à
travers d’autres canaux pour une mise
en œuvre efficace du SYScoHada ré-
visé.

par a. faYe
,

28 actu dgid

les participants à l’atelier sur les innovations majeures du SYScoHada révisé.

Vue de la salle et des participants de l’atelier sur les innovations majeures du SYScoHada révisé.
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e vendredi 02 aout
2019 les services du
bloc fiscal ont reçu le
bureau de l’amicale
des agents d’assiette
de la dGid, dans le
cadre de sa tournée na-

tionale dans les différents centres des
Services fiscaux de la dGid. cette ren-
contre, qui s’est tenue à la salle de
conférence alioune dembel SoW du
bloc fiscal, a permis aux agents, mem-
bres de l’amicale, d’échanger, de s’in-
terroger sur le statut de l’agent
d’assiette et d’élaborer un plan d’ac-
tions pour la réussite de la mission as-
signée au nouveau bureau.

la maSSification par 
une tournee nationale

créée en août 2016, l’amicale des
agents d’assiette des impôts et des

domaines du Sénégal (a3.idS) est une
organisation professionnelle regrou-
pant en son sein des agents d’assiette,
des agents de recouvrement et des
agents administratifs de l’administra-
tion fiscale. elle a pour but de gérer les
préoccupations des agents, de valori-
ser leur statut mais aussi d’être un
cadre de partage leur permettant de
pouvoir mieux servir la dGid. ainsi, son
second bureau, récemment mis en
place, a élaboré des programmes bien
définis, comportant une tournée dans
tous les centres des Services fiscaux
(cSf) du Sénégal. 
la première phase de la tournée a dé-
buté le lundi 08 avril 2019 et a
concerné les cSf de  Saint-louis,
louga, thiès, mbour, fatick, Kaolack,
ziguinchor, Kolda, tambacounda,
matam et diourbel. les membres du
bureau ont constitué deux groupes,
chacun étant chargé de parcourir un
axe. 

la deuxième phase de la tournée s’est
déroulée à dakar. c’est dans ce cadre
que le bureau de l’amicale a initié la vi-
site dans les services du bloc fiscal.
cette rencontre a été une occasion
pour communiquer et soumettre aux
agents le programme d’activités pour
ses deux années de mandat. 

le cHallenGe de la
communication et de

la démarcHe particpatiVe

Garantir l’accès à l’information à tous
les membres a été l’objectif premier
que le bureau s’était fixé après son
élection. cet objectif est tiré des re-
commandations issues de la dernière
assemblée générale. ainsi, le bureau,
aspirant à repartir sur de nouvelles
bases, a voulu présenter son pro-
gramme et donner l’opportunité aux
membres d’exprimer leurs avis et ob-

tournée de l’amicale des agents d’assiette

un besoin de massification 
et des défis à relever

Vue de la salle à l’occasion de la tournée de l’amicale des agents d’assiette à la direction générale.

L
par fatoumata ane GueYe
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servations afin de favoriser l’adhésion
aux activités et actions envisagées. 
par ailleurs, cette démarche présente
l’avantage de s’imprégner des princi-
pales préoccupations des agents, de
recenser les besoins des membres,
d’identifier les enjeux que l’amicale doit
prendre en charge et de renforcer la
solidarité entre agents. même si la tour-
née n’a pas suscité la grande affluence
souhaitée, elle a été intéressante en
enseignements et a véritablement favo-
risé les échanges sur des points es-
sentiels comme le fait de structurer,
porter et défendre les revendications
des agents devant l’autorité et les deux
syndicats de la dGid.

un Bureau, mille defiS …

dans un discours clair et bref, le prési-
dent de l’a3.idS, monsieur amadou ti-
diane mar, est revenu sur sa volonté
de gérer toutes les préoccupations des
agents d’assiette dans une démarche
collégiale et participative. il a par ail-

leurs mis à la disposition de l’assis-
tance, le programme d’activités pour
sa biennale de gestion par ordre de
priorité. il s’agit :
w de la massification par une tournée
nationale dans les différents services
de la dGid ;
w du projet foncier avec trois (3) sites
déjà identifiés ;
w du renforcement du système de prise
en charge médicale, en rapport avec
la section relations sociales et condi-
tions de travail de la dap ;
w de l’organisation de séances de ca-
pacitation des membres dans chaque
site en rapport avec la hiérarchie ;
w de la production d’une contribution
documentée sur la revalorisation du
corps des agents d’assiette ;
w de la définition de programmes com-
munautaires avec les autres organisa-
tions sociales de la dGid ;
w de l’extériorisation de l’amicale ; 
w du suivi des travaux dans les trois co-

mités créés par l’autorité, à savoir :
- le plan de carrière ;
- les conditions d’accès à la dGid ;
- la répartition des avantages ;
- l’organisation du cadre de rencontre
entre membres ;
- la contribution à la création d’une
école des métiers de la dGid.
l’a3.idS ambitionne d’assurer à tous
ses membres une stabilité socio-pro-
fessionnelle. pour ce faire, le projet im-
mobilier est un élément essentiel.
l’amicale adaptera son projet au vou-
loir et aux moyens des agents pour que
chaque agent y trouve son compte.
lors de la rencontre, beaucoup d’inter-
ventions sont allées dans ce sens,
étant entendu que les agents jugent
opportune cette initiative et prônent sa
finalisation.
outre ces dispositions, les agents se
sont intéressés au rapport de présen-
tation sur l’avant-projet d’arrêté portant
organisation du corps des agents d’as-
siette et de constatation du cadre des
fonctionnaires des impôts et des do-
maines du Sénégal. ainsi monsieur
malick SY, agent au Bureau des do-
maines de thiès et Secrétaire général
de l’amicale, a orienté sa contribution
vers le décret n°77-882 du 10 octobre
1977, portant statut particulier du
cadre des fonctionnaires des impôts et
des domaines. celui-ci dispose en son
article premier, que « les fonctionnaires
des impôts et domaines sont regrou-
pés dans un cadre unique composé de
quatre corps tels que définis l’article 22
de la loi n°61-33 du 15 juin 1961 ». ces
quatre corps sont celui des inspec-
teurs des impôts et des domaines,
celui des inspecteurs-adjoints des im-
pôts et des domaines, celui des
contrôleurs des impôts et des do-
maines et celui des agents d’assiette
et de constatation des impôts et des
domaines. À cet effet c’est à la de-
mande de tous, que l’amicale souhaite
qu’on applique le statut que lui confère
ce décret. 
au demeurant, la difficulté se situe
dans le fait que les agents d’assiette
ne sont pas actuellement soumis à la
loi n°61-33 du 15 juin 1961portant sta-
tut général des fonctionnaires à la-
quelle le décret portant statut
particulier du cadre des fonctionnaires
des impôts et des domaines fait réfé-
rence. dès lors, le Bureau de l’amicale
va poursuivre la réflexion et les
échanges dans le sens du souhait de
ses membres.

par fatoumata ane GueYe

monsieur amadou tidiane mar, président de l’ amicale des agents d’assiette,prononçant son discours lors de la tournée 
de l’amicale en compagnie de madame mahé GueYe, vice-présidente chargée des affaires sociales.

monsieur malick SY, Secrétaire général l’a3.idS et madame rose claire Yambod GaYe,
chargée de la communication et de la formation
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les enfants de la dgid, 
a l’aVenture au caP sKiring !

colonie de vacances 2019 

a colonie de la dGid a
regroupé 120 enfants,
sur la période allant du
23 juillet au 06 août.

la cérémonie de départ
a eu lieu le mardi 23 juil-
let 2019 à 15 heures, au

salon d’honneur du port autonome de
dakar, sous la présidence du drH
monsieur Bassirou Soumare, avec la
présence effective du coordonnateur
de la dGid m. dame fall, ainsi
qu’une forte délégation du ministère.
le coordonnateur de la dGid a
exhorté les moniteurs à redoubler de
vigilance et à bien s’occuper des en-
fants car, leur a-t-il dit  : « on vous a
confié ce qui nous est le plus cher »,.
ainsi, il a souhaité un bon voyage aux
colons, en espérant que ce séjour soit
pour eux l’occasion de s’amuser, d’ap-
prendre et de découvrir la terre casa-
mançaise.
ensuite, monsieur Soumare a pro-
noncé un discours de remerciement à
l’endroit de la dGid, pour avoir associé
les enfants des autres directions du mi-
nistère à sa colonie de vacances,

conformément aux instructions du mi-
nistre. pour terminer, le drH a souhaité
aux enfants de passer de bonnes va-
cances et a prié pour que le bon dieu
les ramène en paix et en bonne santé.
après les allocutions, les colons et les
encadreurs ont embarqué à bord du

bateau aline Sitoé diatta pour rallier
ziguinchor.
le mercredi 24 juillet, les colons sont
bien arrivés à l’hôtel la marsu. ils ont
été accueillis chaleureusement par des
chanteurs et danseurs diola. ils ont dé-
gusté les plats copieux qui leur étaient

L

la direction générale des
impôts et des domaines
(dGid)  a organisé  une
colonie de vacances au

profit des enfants du per-
sonnel. pour l’édition

2019, le cap Skiring a été
la destination choisie

pour accueillir les colons. 

les colons en partance en excursion sur l’île de carabane

Visite des colons dans la concession où est née aline Sitoé diatta à Kabrousse

par mme ndoYe, 
awa ndiaYe
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servis avant de rejoindre leurs cham-
bres respectives.
la marsu est un hôtel qui se trouve
dans la région de ziguinchor, plus pré-
cisément au cap Skiring, un village
situé dans la commune de djembé-
reng. disposant d’une piscine, de ter-
rains de sport, d’un espace de jeu,
d’une terrasse, d’un restaurant et pour
la circonstance d’une bibliothèque ins-
tallée par la colonie ; l’hôtel compte 38
chambres, dont 4 suites, toutes com-
portant une armoire, une douche, des
lampes de chevet et une télévision.
l’endroit est assez spacieux pour abri-
ter toute l’équipe de la colonie et per-
mettre le déroulement des activités
prévues.

en effet, les colons ont pratiqué beau-
coup d’activités, au programme :
w le « fitkids », une activité accompa-
gnée par la musique qui consiste à

bien se réveiller ;
w la levée des couleurs, le moment où
les colons chantent l’hymne national en
cœur en se tenant correctement ;
w le « Bonjour docteur » qui consiste à
des cours d’hygiène animés par le
docteur de la colonie ;
w l’aquajogging et le waterpool prati-
qués dans la piscine ;
w les activités manuelles (confection de
sandale, sac en perle, chambalat, bloc
note…) ;
w les activités techniques et spéci-
fiques (club danse, théâtre, musique,
ronde des valeurs…) ;
w les activités sportives.
entre autres activités, les colons ont vi-

sité deux principaux sites qui marquent
l’histoire de la casamance, à savoir : 
w cabrousse, village de la célèbre hé-
roïne aline Sitoé diatta ;

w et l’île de carabane, qui est une île
coloniale habitée par les portugais,
jadis dirigée par le capitaine aristide
protet qui a joué un rôle déterminant
dans la croissance économique de  la
ville de dakar ; c’était aussi l’occasion
de visiter l’école spéciale où les es-
claves apprenaient les métiers qu’ils
exerçaient, notamment après leur
transfert sur l’île de Gorée, de même
que l’église de carabane qui date de
l’époque coloniale et qui est du style
breton. 
par ailleurs, les colons ont participé à
la journée de la citoyenneté organisée
le 1er août 2019. ils ont également pris
part à cette rencontre, monsieur le
Sous-préfet représentant de l’état, des
gendarmes, des sapeurs-pompiers et
quelques policiers. en présence de
toutes ces autorités, l’équipe de la co-
lonie a procédé lors de la journée, à
une remise des dons à la pouponnière
des sœurs et à la mosquée de ca-
brousse.
en définitive, la colonie de vacances
2019 de la dGid, est considérée
comme l’une des meilleures, du fait
des potentialités du site choisi par sa
richesse en histoire et en culture, de la
variété des activités et du service irré-
prochable de l’hôtel.
a cet effet, les responsables du minis-
tère des finances et du Budget ont re-
mercié les organisateurs de la colonie,
particulièrement les moniteurs pour le
succès de cette manifestation. ils ont
encouragé la dGid à déployer davan-
tage de moyens et d’efforts pour réus-
sir les prochaines colonies à l’image de
l’édition de 2019.

par mme ndoYe, 
awa ndiaYe

les colons s’adonnant au micro-jardinage

les colons pratiquant le fit-kids au réveil

les enfants pratiquant l’aquajogging et le waterpool dans la piscine



Magazine trimestriel - N°25  octobre - novembre - décembre 2019

33

un environnement économique est,
par essence, concurrentiel. les entre-
prises y évoluant doivent ainsi dévelop-
per des stratégies de survie et de
croissance. pour ce faire, elles doivent
nécessairement ajuster leur structura-
tion afin de s’adapter pour ne pas dis-
paraître. cette restructuration peut
prendre plusieurs formes. certaines
sont simples et fréquentes en raison de
leur exécution relativement facile et ra-
pide. c’est le cas des opérations
d’augmentation ou de réduction ou en-
core d’amortissement de capital et des
prises de participation qui sont des
moyens par lesquels l’entreprise ren-
force ses capacités d’autofinancement,
étend son cercle d’influence et de
contrôle. par contre, d’autres formes de
restructurations sont plus complexes
parce qu’elles impliquent de plus pro-
fondes mutations englobant le capital,
les structures et d’autres sociétés. 
aussi, pour en comprendre le sens, fe-
rons-nous recours au législateur
oHada qui les a définies séparément.
ainsi, nous pouvons retenir que la fu-
sion1 est l’opération par laquelle deux
(2) ou plusieurs sociétés se réunissent
pour n’en former qu’une seule soit par
création d’une société nouvelle soit par
absorption par l’une d’entre elles.
S’agissant de la scission, elle est l’opé-
ration par laquelle le patrimoine d’une
société est partagé entre plusieurs so-
ciétés préexistantes ou nouvelles.
Quant à l’apport partiel d’actifs, il est
l’opération par laquelle une société ap-
porte une branche autonome d’activi-
tés à une société préexistante ou créée
à cet effet.
une analyse des dispositions légales
permet de voir que la fusion et la scis-
sion se rapprochent du fait que les so-
ciétés auxquelles elles s’appliquent
disparaissent sans être liquidées après
avoir transmis à, titre universel, leur pa-
trimoine à la société absorbante ou
nouvelle. de son côté l’apport partiel
d’actifs se rapproche de la scission
parce qu’elle se traduit par l’apport
d’une partie de l’actif d’une société à

une autre société appelée bénéfi-
ciaire2. mais s’en écarte par le fait que
la société qui l’effectue ne disparaît
pas après l’opération.
notre étude sur ces opérations juri-
diques portera sur l’analyse de leurs
conséquences fiscales, notamment en
matière d’impôt sur les sociétés (pre-
mière partie) et de droits d’enregistre-
ment (dans la prochaine publication du
magazine id). ce choix trouve son fon-
dement dans le fait que les régimes de
faveur institués par le législateur fiscal
ne s’appliquent qu’à ces deux natures
d’impôt qui, de surcroit, offrent une op-
portunité d’analyse comparative des
régimes qui leur sont applicables.
les effets de la réalisation des fusions
et opérations assimilées en matière
d’iS sont différents selon que l’on se
situe au niveau de l’absorbée ou au ni-
veau de l’absorbante.

leS effetS deS fuSionS et
operationS aSSimileeS 

au niVeau de la Societe 
aBSorBee ou apporteuSe

les fusions, scissions et apports par-
tiels d’actifs sont des opérations éco-
nomiquement indispensables. c’est au
moyen de ces opérations que les so-
ciétés vont à l’assaut du marché pour
acquérir des parts, étendre leur cercle
d’influence, etc. cependant leur réali-
sation fait apparaître des plus-values
qui étaient jusque-là latentes et qui, au
plan fiscal, devraient faire l’objet d’im-
position en matière d’iS. cependant,
pour ne pas décourager leur réalisa-
tion, le législateur a mis en place deux
mécanismes d’imposition de ces plus-
values. ainsi, au niveau de la société
absorbée deux régimes optionnels
trouvent à s’appliquer. un régime de
droit commun synonyme d’une disso-
lution pure et simple de la ou des so-

ciétés absorbées ou apporteuses et un
régime de faveur qui donne à l’opéra-
tion un caractère intercalaire. l’un est
en principe dissuasif tandis que l’autre
est censé être attractif. les effets en
matière d’iS seront analysés alternati-
vement selon le régime de droit com-
mun et le régime de faveur. mais
auparavant nous démontrerons que les
deux régimes comportent des élé-
ments importants constituant leur dé-
nominateur commun.
en effet, l’article 20 du cGi a défini de
manière limitative les produits normale-
ment imposables mais exonérés en rai-
son de la fusion ou de la scission ou
encore de l’apport partiel d’actifs pla-
cés sous le régime de faveur. il s’agit
strictement des plus-values sur les ac-
tifs immobilisés résultant de ces opéra-
tions. autrement dit, le régime de droit
commun et celui de faveur ont un dé-
nominateur commun en ce sens que
tous les produits autres que les plus-
values sont immédiatement imposa-
bles au niveau de la ou des sociétés
absorbées ou apporteuses. il en est
ainsi des provisions pour pertes et
charges, des dépréciations, des plus-
values sur les actifs circulants ainsi que
des subventions d’investissement dont
l’imposition est échelonnée. de même,
la société absorbée ou apporteuse

1 AUDSGIE, article 189 et suivants

2 M. CHADEFAUX, Les Fusions de société régimes juridique et
fiscal, Pratiques d’experts, 2017 p 18. Dans cet ouvrage il ex-
plique que la société bénéficiaire désigne le plus souvent la
société qui dans les opérations d’apport partiel d’actif reçoit
des apports en provenance d’autres sociétés. Cependant il
précise que le terme est parfois utilisé dans les opérations de
fusion. Il désigne alors la société absorbante ou la société
nouvelle créée à l’occasion de la fusion

les effets fiscaux des opérations de fusion, 
scission et apport partiel d’actif

Première partie : en matière d’impôt 
sur les sociétés

M. Baboucar COLY
Contrôleur des Impôts 

et des Domaines 

contriBution
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perd, le cas échéant, le privilège de la
déduction du reliquat du crédit d’impôt
qui, en temps normal, aurait pu être dé-
duit pendant cinq (5) ou dix (10)
d’exercices comptables en fonction du
montant de l’investissement réalisé3.
l’imposition de ces produits incombera
à la société absorbée qui a l’obligation
de les déclarer et de procéder aux
paiements subséquents dans les
conditions visées à l’article 260 du
cGi.
cependant, la charge fiscale sera sup-
portée par la société absorbante si
dans le traité de fusion il est prévu une
clause de rétroactivité couvrant la pé-
riode allant de l’ouverture de l’exercice
de l’absorbée à la date de réalisation
effective de la fusion ou de la scission.
cette situation a pour effet de soumet-
tre les sociétés ayant opté pour le ré-
gime de faveur et celles ayant opté
pour celui de droit commun au même
traitement fiscal. ainsi, le caractère
d’opération intercalaire qu’aurait dû
avoir l’opération de fusion ou de scis-
sion en cas d’application du régime de
faveur est partiellement dénaturé.
outre les effets fiscaux qui leur sont
communs, le régime de droit commun
et celui de faveur comportent chacun,
en ce qui le concerne, des effets spé-
cifiques en matière d’imposition des
plus-values.
c’est ainsi que le régime de droit com-
mun démembre l’unité juridique de
l’opération. ainsi, la dissolution sans li-
quidation, qui est le propre de ces opé-
rations, est considérée comme une
dissolution normale. aussi toutes les
conséquences fiscales seront-elles ti-
rées. les plus-values sur les actifs im-
mobilisés jusque-là latentes seront
réalisées et imposées immédiatement
conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 259 du cGi.
cette imposition déjà avantageuse le
sera davantage si la société absorbée
dispose de déficits reportables. Si, au
contraire, c’est la société absorbante
qui en dispose, les dirigeants des so-
ciétés parties à l’opération n’hésiteront
certainement pas à introduire dans
l’acte de fusion une clause de rétroac-
tivité dont l’objectif est d’imputer les
déficits sur les plus-values ainsi réali-
sées.
contrairement au régime de droit com-
mun dont l’application crée une rupture
entre l’absorbée ou l’apporteuse, d’une
part, et, l’absorbante ou la bénéficiaire,
d’autre part, le régime de faveur crée
une passerelle entre les deux sociétés.

les sociétés absorbées sont perçues
comme poursuivant leur existence
dans l’absorbante. c’est pour cette rai-
son que l’on considère que le choix du
régime de faveur donne à ces opéra-
tions un caractère intercalaire. ce ca-
ractère inhibe les plus-values latentes
contenues dans les actifs de la société
absorbée sous réserve du respect d’un
certain nombre de conditions4. autre-
ment dit, lorsque l’opération de fusion,
de scission ou d’apport partiel d’actifs
est soumise au régime de faveur, les
plus-values ne sont pas immédiate-
ment imposables chez l’absorbée mais
plutôt chez l’absorbante ou la bénéfi-
ciaire en cas de cession ultérieure. 
en somme, l’application du régime de
droit commun en matière de fusion, de
scission ou d’apport partiel d’actifs en-
traîne la taxation immédiate des plus-
values provenant de la dissolution sans
liquidation des sociétés absorbées ou
apporteuses. Quant à  l’application du
régime de faveur, elle  aboutit à un sur-
sis d’imposition de ces plus-values.
cependant, les deux régimes consa-
crent l’imposition de tous les autres
produits chez l’absorbée ou chez l’ab-
sorbante en cas de clause de rétroac-
tivité.
les effets en matière d’iS des fusions
et opérations assimilées ne se limitent
pas à la société absorbée ou appor-
teuse. elles s’étendent aussi à la so-
ciété absorbante ou bénéficiaire des
apports. en tant que bénéficiaire, elle
devra faire face immédiatement ou ul-
térieurement à certaines obligations fis-
cales.

leS effetS deS fuSionS et
operationS aSSimileeS cHez
la Societe aBSorBante ou
Beneficiaire deS apportS

nous venons de préciser que la
charge fiscale qui, normalement in-
combe à la société absorbée, est fina-
lement supportée par l’absorbante
lorsque l’opération de fusion ou de
scission ou encore d’apport partiel
d’actifs comporte une clause de rétro-
activité. a ces effets des fusions et
opérations assimilées  sur l’absorbante
s’ajoutent d’autres qui interviendront
dès lors que celle-ci détient une parti-
cipation dans le capital de l’absorbée.
par ailleurs, les règles fiscales et
comptables de transcription des actifs
impactent aussi la société absorbante.
dans le cadre des fusions et opéra-
tions assimilées, le législateur oHada

interdit strictement l’échange des titres
détenus par la société absorbante
dans le capital de l’absorbée5. en d’au-
tres termes, lorsque la société absor-
bante détient une participation dans le
capital de la société absorbée, elle
doit, préalablement à l’opération, soit
les annuler, soit en obtenir le rembour-
sement. ces techniques sont commu-
nément appelées fusion-renonciation6

et fusion-allotissement7.
la technique de la fusion-renonciation
entraîne la sortie des titres concernés
du bilan de la société absorbante.
cette sortie est une cession au sens
comptable8 du terme. le résultat de
cette cession, techniquement appelée
boni de fusion, ou mali de fusion au cas
où il serait négatif, doit impacter le ré-
sultat imposable de la société absor-
bante ou bénéficiaire des apports en
tant que plus-values imposables. etant
une plus-value relative à une immobili-
sation financière, elle ne saurait béné-
ficier des dérogations prévues à
l’article 19. ainsi, elle sera imposée to-
talement et au taux normal de l’iS.
cependant, pour éviter cette imposi-
tion assez lourde de cette plus-value,
les dirigeants des sociétés peuvent dé-
cider de procéder à une fusion allotis-
sement. ce procédé permet à la
société absorbante de quitter le capital
de la société absorbée avant l’opéra-
tion de fusion ou de scission ou d’ap-
port partiel d’actif. en ce moment, en
lieu et place du taux de l’iS de 30%, la
société subira l’imposition  sur les dis-
tributions au taux de 10%.
en outre, l’application des régimes de
droit commun ou de faveur chez l’ab-
sorbée ou l’apporteuse développée
supra impactera absolument la déter-
mination du résultat chez l’absorbante.
elle peut même s’avérer complexe.
cette complexité est due à la nécessité
pour la société absorbante ou bénéfi-
ciaire des apports de concilier les rè-
gles fiscales et comptables de
transcription des actifs.
en cas d’application du régime de droit
commun, le législateur fiscal oblige la
société absorbante ou bénéficiaire des

3 CGI, art 249, s 4 Art, 20-2-3

5 AUDSCGIE, art 191
6 M. CHADEFAUX, op cite, p96 explique que la fusion-renon-
ciation est l’opération par laquelle la société absorbante li-
mite l’augmentation de son capital et se contente d’émettre
le nombre de titres strictement nécessaire à la rémunération
des associés de la société absorbée, autres qu’elle-même.
7 Idem, p97 : Le mécanisme de la fusion-allotissement est
sensiblement différent. Il suppose un partage partiel du pa-
trimoine de la société absorbée au profit et à hauteur des
droits de la société absorbante.
8 M. COZIAN FL.DEBOISSY M. CHADEFAUX, op cite, p206: Les
auteurs expliquent qu’il y a cession au sens comptable du
terme dès lors le bien quitte le bilan de l’entreprise
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apports à considérer les actifs à leur
valeur réelle. de même, les règles
comptables prescrivent de transcrire
les actifs à leurs valeurs réelles dès lors
que la fusion ou la scission ou l’apport
partiel d’actifs se réalise entre des so-
ciétés non liées ou entre des sociétés
liées par une participation inférieure à
100%9. compte tenu de la coïncidence
entre les règles comptables et fiscales
aucune difficulté n’est à noter à ce ni-
veau.
cependant, une divergence apparaîtra
entre les deux règles lorsque l’opéra-
tion a lieu entre une société mère et sa
filiale détenue à 100%. en pareille hy-
pothèse, les règles comptables exigent
que la transcription des actifs chez
l’absorbante se réalise aux valeurs
comptables, tandis que les règles fis-
cales, compte tenu du régime choisi,
obligent l’absorbante à considérer ces
actifs à leurs valeurs réelles. on peut
imaginer la difficulté qu’il y aura à dé-
terminer la plus-value de ces actifs en
cas de cession ultérieure par l’absor-
bante ou la bénéficiaire des apports.
la comptabilité de la société cédante
(ancienne absorbante) dégagera une
plus-value ayant déjà été totalement ou
partiellement imposée chez l’absorbée
ou l’apporteuse. cette situation néces-
sitera un retraitement extracomptable
pour déterminer la partie de la plus-
value qui devra faire l’objet d’une impo-
sition et ainsi éviter à l’autre partie déjà
taxée un double emploi remettant en
cause le principe du «  non bis in
idem ».
tout le contraire se produira quand il
s’agira de fusion selon le régime de fa-
veur institué par l’article 20 du cGi. en

effet, nous l’avons déjà dit, aucune
plus-value ne sera constatée chez l’ab-
sorbée ou l’apporteuse du fait de la
transcription des actifs à leurs valeurs
comptables.
cependant, c’est au niveau de l’absor-
bante ou de la bénéficiaire des apports
que certaines difficultés seront rencon-
trées. ces difficultés résultent de la dif-
férence de traitement des valeurs
d’apport entre les règles fiscales et
celles comptables déjà développées.
etant donné qu’il y a une parfaite coïn-
cidence sur les valeurs d’apport fis-
caux et comptables en ce qui
concerne le régime de faveur et les fu-
sions entre une société mère et sa fi-
liale détenue à 100%, il y a lieu de se
référer aux développements qui précè-
dent.
par contre, il convient de s’attarder sur
les fusions entre sociétés n’ayant
aucun rapport entre elles et celles
ayant un lien de participation n’attei-
gnant pas le seuil des 100%. 
en pareils cas la société absorbante ou
bénéficiaire sera dans l’obligation de
transcrire dans sa comptabilité les ac-
tifs à  leurs valeurs réelles. ce mode de
transcription fera apparaître les plus-
values au plan comptable. cependant,
elles ne seront pas imposables et c’est
de manière extracomptable qu’elles
seront déduites du bénéfice imposable
de la société absorbante ou bénéfi-
ciaire puisque les règles fiscales consi-
dèrent plutôt les valeurs comptables
ou, le cas échéant, les valeurs fiscales.
tout compte fait, les effets des opéra-
tions de restructuration chez l’absor-
bante ou la bénéficiaire sont nombreux
et impactent diversement ses résultats.
ainsi selon que l’absorbante détient

une participation ou non dans le capital
de l’absorbée, les effets seront diffé-
rents. de même le choix du régime
sous lequel est placée l’opération as-
socié aux règles fiscales et comptables
de transcription des actifs impacteront
le mode de détermination du résultat
de l’absorbante à court ou à moyen
terme.
les fusions et opérations assimilées
ont des impacts aussi bien chez la so-
ciété absorbée ou apporteuse que
chez l’absorbante ou bénéficiaire ainsi
que nous venons de le démontrer en
matière d’iS. un scénario similaire est
observable en matière de droits d’en-
registrement.
en définitive, les fusions et opérations
assimilées mettent aux prises deux ou
plusieurs sociétés avec des incidences
fiscales  tant en matière d’impôt sur les
sociétés qu’en matière de droits d’en-
registrement. il faut souligner que la dif-
férence des règles fiscales et
comptables de transcription des ap-
ports peut impacter le résultat de la so-
ciété absorbante à court, moyen ou
long terme. 
considérant les régimes de droit com-
mun et de faveur applicables en ma-
tière d’iS, il apparaît que leur différence
est ténue. cette situation produit des
effets pervers. en effet, l’application du
régime de droit commun qui devrait
être dissuasif s’avère plus attractif
compte tenu des avantages fiscaux
qu’il peut procurer aux sociétés parties
à la fusion et particulièrement à l’absor-
bante. ainsi l’attractivité du régime de
faveur n’est que théorique car dans la
pratique il est très souvent écarté par
les sociétés au profit du régime de droit
commun. 
pour corriger cette situation, il aurait
été plus judicieux d’élargir la sphère
des avantages accompagnant le ré-
gime de faveur. c’est ainsi qu’il aurait
été souhaitable d’étendre l’exonération
réservée aux plus-values aux autres
produits en sursis d’imposition compte
tenu du caractère intercalaire de l’opé-
ration placé sous ce régime. ainsi les
provisions, et les dépréciations consta-
tées dans la comptabilité de l’absorbée
auraient pu échapper à l’imposition au
moment de la fusion dès lors qu’elles
gardent leur objet. il en est de même
des crédits d’impôt pour investisse-
ment mais aussi des subventions d’in-
vestissement dont l’imposition est
échelonnée.

M. Baboucar COLY
contrôleur des Impôts et des Domaines, 

en service au CSF de Diourbel 
9 Guide d’application du SYSCOHADA, p285 et s
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comme suite aux contributions dif-
fusées dans le magazine de la
dGid (n°s 22 et 23) sur le thème de
la curatelle et du régime des suc-
cessions vacantes et des biens va-
cants, il y a lieu de se féliciter de la
réflexion suscitée à ce sujet. en
effet, ce thème n’apparait pas sou-
vent dans les débats initiés par
l’administration et par ses agents.

ce constat est illustré par les constata-
tions ci-après :  
w l’administration de la curatelle n’a
pas été prise en compte dans les re-
formes intervenues à la dGid de 1976
à nos jours ;
w le cours sur la curatelle au pro-
gramme des étudiants de l’ecole natio-
nale d’administration (ena) ne
bénéficie pas d’un créneau horaire suf-
fisant ;
w les stages des étudiants en formation
à l’ena ne leur offrent pas souvent l’op-
portunité de bien saisir les contours de
cette composante des compétences
de la dGid ; 
w le service de la curatelle dans les
centres des services fiscaux et peu
fonctionnel en dehors du centre de
dakar-plateau. 

cet état de fait résulte dans une large
mesure d’une prise en charge insuffi-
sante de cette fonction dont le volume
des dossiers n’est peut-être pas impor-
tant mais qui est d’une complexité qui
explique les problèmes récurrents ren-
contrés dans ce cadre.
Sous ce rapport, contribuer à la ré-
flexion sur un sujet aussi important
peut et doit être perçu comme l’accom-
plissement d’une œuvre utile.  nous
tenterons donc d’apporter notre mo-
deste contribution à cette œuvre dont
l’objectif visé est de redonner au ser-
vice de la curatelle toute son impor-
tance.
notre réflexion s’articulera autour de
deux points, d’une part l’examen du
cadre juridico-normatif et d’autre part
les limites et insuffisances à la lumière
de la mise en œuvre des règles en vi-
gueur.

i/ cadre 
juridico-normatif

dans la littérature du droit civil, il est
fréquent de rencontrer les termes et les
notions tels que succession en déshé-
rence, succession vacantes, biens va-
cants et sans maitre ou encore
immeubles abandonnés, etc.  
ces termes et ces notions nous ren-
voient au droit de propriété qui, lui-
même, trouve son fondement dans la
personnalité juridique qui réfère à l’état
de la personne. 
les incertitudes qui pèsent sur l’état de
la personne ont conduit le législateur à
édicter des règles d’administration et
de gestion des intérêts absents, d’où
les notions de tutelle, d’administration
provisoire, de curatelle, etc.  
ces règles sont essentiellement conte-
nues dans deux textes fondamentaux :
w le code de la famille : loi 72-61 du
12-6-1972 portant code de la famille,
entrée en vigueur le 1er janvier 1973 et
qui comporte 8 livres dont le livre i  trai-
tant des personnes et le livre V traitant
des incapacités qui intéressent princi-
palement le service de la curatelle ;
w le code de procédure civile : il fait
l’objet du décret n°64-572 du 30-7-
1964 ; sur les 6 livres qui le composent,
le livre i et  le livre ii abordent principa-

lement la curatelle et les successions.
pour rappel, la personnalité juridique
s’acquiert à la naissance et se perd à
la mort. dans cet intervalle temporel, il
arrive que l’incertitude pèse sur l’état
d’une personne ; en d’autres termes on
se demande si la personne est vivante
ou morte ?
cette incertitude pose le problème de
l’absence et de la disparition. la mort
ou le décès judiciaire met fin à la pé-
riode d’incertitude sur l’état de l’indi-
vidu.

1- la période d’incertitude 

a- l’absent
aux termes de l’article 16 alinéa 1 du
code de la famille, on définit l’absent
comme étant «  la personne dont le
manque de nouvelles rend l’existence
incertaine ». cette personne absente
peut laisser des biens, un conjoint, des
enfants. on doit les gérer et les admi-
nistrer à partir de règles précises avec
l’aide d’un préposé désigné sous l’au-
torité du juge, en prévision d’une éven-
tuelle réapparition. la période
d’incertitude dans l’absence comporte
quatre étapes : 
w première étape, demande de décla-
ration de présomption d’absence :
douze (12) mois après les dernières
nouvelles, toute personne intéressée
ou le procureur de la république peut
déposer au tribunal de Grande ins-
tance une demande de déclaration de
présomption d’absence  ; aussitôt le
juge désigne un administrateur provi-
soire qui peut être le conjoint, un parent
ou le curateur d’office (fonctionnaire de
l’enregistrement)  ; une enquête est
aussitôt ouverte et des recherches en-
treprises ;
w deuxième étape, déclaration de pré-
somption d’absence : après douze (12)
mois de recherches infructueuses, une
déclaration de présomption d’absence
est demandée ; le tribunal rend alors
un jugement déclaratif de présomption
d’absence ;
w troisième étape, demande de décla-
ration d’absence : deux (2) ans après
le jugement déclaratif de présomption
d’absence et si on est resté sans nou-

les successions incertaines, 
nÉcessaires des reformes

m. Samba Sarr, inspecteur 
des impôts et des domaines à la retraite
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velle du présumé absent, le tribunal
rend un jugement déclaratif d’ab-
sence ;
w quatrième étape, déclaration de
décès : dix(10) ans plus tard (le jour
des dernières nouvelles étant le point
de départ) si on est toujours sans nou-
velles du présumé absent, toute per-
sonne intéressée ou le parquet peut
déposer une demande de déclaration
de décès auprès du tribunal qui a pro-
noncé l’absence.
après une enquête complémentaire
sans succès, le juge prononce le
décès. un jugement déclaratif de
décès est établi à cet effet. 
de la première étape à l’expiration de
la quatrième étape, en raison de l’in-
certitude sur l’état de l’individu, qui
théoriquement peut réapparaitre, une
administration provisoire s’exerce sur
les biens.

b- le disparu
l’article 16 alinéa 2 du code de la fa-
mille définit le disparu comme « la per-
sonne dont l’absence s’est produite
dans des circonstances mettant sa vie
en danger sans que le corps ait été re-
trouvé ».
Sous cet angle, la disparition pose à la
fois un diagnostic et suscite un pronos-
tic. le diagnostic se fonde sur deux
éléments factuels constatés à partir
d’une observation :
w production d’un événement grave
(accident d’avion, naufrage d’un ba-
teau) ;
w corps non retrouvé. 
le pronostic quant à lui se fonde sur
une quasi-certitude qui est plus un pari
sur la mort que sur la survie en raison
des faibles chances de retrouver des
survivants. 
la contemporanéité de la disparition
d’avec le prononcé du jugement décla-
ratif de décès, rend éphémère la pé-
riode d’incertitude suivie
immédiatement d’une période de cer-
titude.

2- la période de certitude

elle correspond à la période pour la-
quelle la personne est censée n’être
plus en vie. cette certitude est absolue
ou relative selon qu’il s’agit de mort ou
de décès judiciaire.

a- la période de certitude absolue : 
la mort
la mort correspond a un fait physique
et juridique cliniquement décelable.

elle se traduit par l’arrêt des fonctions
essentielles dites aussi fonction vi-
tales : respiratoires, cardiaques, neuro-
logiques, circulatoire, cognitives, etc.
dans cette circonstance, l’être humain
devient cadavre et perd ipso facto de
façon définitive et irréversible la per-
sonnalité juridique.

b- la période de certitude relative :
le décès judiciaire

Si la mort revêt un caractère définitif et
irréversible, il en est autrement du
décès judiciaire qui, nonobstant le pro-
noncé du juge, laisse place à une pro-
bable réapparition de l’absent ou du
disparu. pour autant l’acte de décès
(mort) et le jugement déclaratif de
décès (mort judiciaire) ont la même va-
leur probante (article 25 du code de la
famille).
dans chacune de ces périodes, le juge
désigne un curateur lorsque les héri-
tiers ne se présentent pas ou renon-
cent. À terme, l’état peut devenir
l’héritier.
les administrateurs provisoires et les
curateurs disposent de  pouvoirs plus
ou moins étendus mais sont également
soumis à un certain nombre d’obliga-
tions. du point de vue de leurs attribu-
tions, eu égard aux bénéficiaire des
interventions, un parallèle peut être
tracé entre les deux fonctions. 
l’administrateur provisoire, pose des
actes d’administration et prend des
mesures conservatoires. les actes de
disposition sont exceptionnels et font
l’objet d’autorisation expresse du juge.
le curateur quant à lui, outre ses pou-
voirs d’administration et de protection
des biens du défunt, peut accomplir
des actes d’aliénation à titre onéreux
ou à titre gratuit mais toujours sous l’au-
torité du juge. la reddition des
comptes incombe à chacun d’entre
eux etc.
du point de vue des bénéficiaires de
l’intervention, l’administrateur provi-
soire recherche les propriétaires, et ad-
ministre en prévision d’une éventuelle
réapparition. le curateur quant à lui,
avec des pouvoirs plus étendus, inter-
vient au profit des éventuels héritiers
car les propriétaires sont morts, ou ré-
putés l’être.
par le mode de désignation ou par la
spécificité de la mission, on peut faire
un classement entre les curateurs. l’ar-
ticle 690 du code de procédure civile
distingue : le curateur d’office et le cu-
rateur ad hoc :
w le curateur d’office  : dans l’organi-
gramme de la dGid, cette fonction a

tour à tour été confiée  au receveur de
l’enregistrement du 3ème Bureau, puis
au receveur de l’enregistrement du
4ème Bureau, enfin au receveur-
conservateur de dakar-plateau ; 
w  le curateur ad hoc est un inspecteur
en service à l’enregistrement, nommé
par le ministre chargé des finances
dans les localités d’une certaine impor-
tance ;
les majeurs incapables victimes d’al-
térations sérieuses de leurs facultés
mentales ou corporelles, constatées
par le juge après expertise médicale
peuvent être placées sous le régime de
la curatelle. cette incapacité est une in-
capacité de protection en vue de sécu-
riser le patrimoine de l’incapable
(article 359 code de la famille).
certains curateurs sont chargés des
biens, d’autres se chargent des per-
sonnes (curateurs aux biens - cura-
teurs aux personnes).

3- la curatelle

la curatelle dure en principe cinq (5)
années. À  l’expiration de la cinquième
année de la gestion du curateur (les
années d’administration provisoire non
prises en compte), si aucun n’ayant
droit ne s’est signalé, la curatelle prend
fin et l’administration des domaines
entre en possession provisoire après
accomplissement de certaines forma-
lité de publicité (article 712 code du
procédure civile). au préalable, le cu-
rateur établit un rapport de gestion et
quitus lui est délivré par le juge si
aucun manquement n’est constaté.
les biens sont remis au receveur des
domaines au cours d’une passation de
service. les biens sont toujours au nom
des propriétaires, le receveur des do-
maines n’étant chargé que de la ges-
tion. 
toute vente doit être effectuée dans
l’intérêt des ayant droits sous réserve
du respect des formes prescrites par
la loi : vente aux enchères publiques
pour les biens meubles, vente  par voie
d’adjudication pour les biens immeu-
bles, après autorisation expresse du
juge.

4- la poSSeSSion proViSoire

Quinze (15) années après cette entrée
en possession provisoire par l’adminis-
tration des domaines, si aucun ayant
droit ne s’est présenté nonobstant les
avis publiés et les enquêtes menées,
les biens immeubles sont acquis à
l’état (article 33 de la loi n°2011-07 du

contriBution
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30 mars 2011 portant régime de la pro-
priété foncière). c’est la prescription
trentenaire.
les fruits provenant des locations ou
des ventes de biens sont versés à la
caisse de dépôt et de consignation et
les titres et valeurs frappés de pres-
cription sont également acquis à l’état.
en résumé, entre la date des dernières
nouvelles et la mutation du bien au
nom de l’etat il s’écoule trente ans. ces
trente années sont réparties entre trois
(3) périodes séquentielles pouvant être
schématisé comme suit :

les indications qui précèdent n’épui-
sent certainement pas le sujet mais
elles visent à ressortir ses points les
plus essentiels qui permettent de
mieux comprendre la curatelle dans
son objet et de bien l’appréhender
dans ses mécanismes. 
dans la mise en pratique, il se révèle à
nos yeux des insuffisances et des la-
cunes à la fois d’ordre théorique et
d’ordre pratique sur lesquels nous invi-
tons les acteurs et tous ceux que la
question intéresse à approfondir la ré-
flexion en vue de conférer au service
de la curatelle la place qui doit lui re-
venir.

ii/ limiteS et 
inSuffiSanceS

elles sont à la fois d’ordre théorique et
d’ordre pratique 

1- limiteS et inSuffiSanceS 
du point de Vue tHéoriQue

l’article 690 du code de procédure ci-
vile indique clairement que ce sont les
fonctionnaires des Bureaux d’enregis-
trement qui doivent officier en tant que
curateur. ces Bureaux d’enregistre-
ment, dans l’organigramme actuel de
la dGid, correspondent aux Bureaux

de recouvrement et aux Bureaux de la
conservation et de la propriété foncière
qui exercent des compétences en ma-
tière d’enregistrement avec la formalité
fusionnée.  
l’article 15 de la loi fondamentale
(constitution) dispose que « le droit de
propriété est garantie par la présente
constitution. il ne peut y être porté at-
teinte que dans le cas de nécessitée
publique légalement constatée sous
réserve d’une juste et préalable indem-
nité ».
donc la nécessité publique ainsi que la
juste et  préalable indemnité sont les
deux conditions impératives à réunir
pour pouvoir porter atteinte au droit de
propriété. cependant à l’article 33 ali-
néa 2 de la loi n°2011-07 du 30 mars
2011 portant régime de la propriété
foncière, il est clairement indiqué que
« un immeuble immatriculé abandonné
pendant 30 années consécutives par
ses propriétaires ou occupants légi-
times est considéré comme vacant et
incorporé au domaine de l’état dans
les formes et conditions fixées par dé-
cret ».
dès lors, ne pouvons-nous pas, nous
autoriser à prononcer un jugement « ex
aequo et bono » pour déclarer cet arti-
cle contraire aux dispositions constitu-
tionnelles  évoquées ci haut, dans la
mesure où aucune des deux conditions
posées n’est remplie.
À l’article 712 du code de procédure
civile il est bien indiqué que la gestion
de la curatelle cesse à la fin de la cin-
quième année de celle-ci. dans les ar-
ticles qui suivent 713 et autres, le rôle
de l’administration des domaines en la
personne du chef du Bureau des do-
maines est complètement ignoré alors
qu’en tant que gestionnaire d’un bien
privé par procuration, il devait être lié
par un cahier de charges. ce vide doit
être comblé.

2- limiteS et inSuffiSanceS 
du point de Vue pratiQue

il faut souligner que la caution exigée
du curateur ne doit pas être confondue
avec celle exigée du comptable pu-
blic : la première garantit une gestion
privée, la seconde garantit une gestion
publique.
pour éviter une confusion des rôles
entre celui de l’administrateur provi-
soire et celui du curateur il serait préfé-
rable de ne pas confier au même
fonctionnaire la fonction de curateur et
celle de chef du Bureau des domaines
et/ou de conservateur de la propriété
et des droits fonciers.  

Sur les compétences du curateur, il
faut noter que son rôle ne devrait pas
se limiter à la gestion des immeubles
mais devrait s’étendre à l’ensemble du
patrimoine des ayants droits aux suc-
cessions incertaines (comptes ban-
caires, titres, valeurs mobilières etc.). 
il serait également utile de mettre en
place des services formellement dé-
diés à la curatelle dans toutes les ré-
gions, les doter de personnel et de
moyens, pour prendre en charge les ti-
tres fonciers dormants.
au demeurant ces limites et insuffi-
sances relevées indiquent l’urgence et
la nécessitée qui s’attachent à une ré-
forme profonde de la curatelle.

3- propoSition de reforme

pour améliorer le dispositif de gestion
du service de la curatelle, je formule
les propositions ci-après :
w procéder à l’unification de tous les
textes législatifs et réglementaires trai-
tant de la question dans un seul recueil
auquel sera annexé un manuel de pro-
cédure ;
w enrichir la législation existante en
théorisant d’avantage «  l’abandon  »
pour pouvoir appréhender les nom-
breux titres fonciers dormants qui se-
ront d’un enjeu de taille dans les toutes
prochaines années au regard des op-
portunités qu’offre le Sénégal ; il est né-
cessaire de faire preuve d’esprit
d’anticipation ; 
w envisager, le cas échéant, d’externa-
liser la curatelle en créant de nouveaux
métiers qui vont générer de nouveaux
emplois tels que des préposés aux tu-
telles, des curateurs, des administra-
teurs de biens, des généalogistes ; si
cette orientation est retenue, elle peut
faire l’objet de larges discussions qui
intéresseront  les diplômés de l’ensei-
gnement supérieur disposant de so-
lides connaissances (droit,
comptabilité etc.), mais également les
professionnels de l’administration fis-
cale.
au total, le potentiel existe pour réfor-
mer la gestion de la curatelle et l’exper-
tise est disponible, il ne reste qu’à
l’exploiter avec intelligence, diligence
et efficacité.

m. Samba Sarr, inspecteur 
des impôts et des domaines 

à la retraite, administrateur général
du cabinet international de Sécurité

immobilière et foncière (ciSif)
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il permet de : 
- gérer avec efficience les incidents et les problèmes inhé-
rents à l’usage des technologies de l’information (un interlo-
cuteur unique et accessible) ; 
- mesurer le niveau réel de service offert aux usagers in-
ternes (agents de la dGid) ou externes (partenaires, télé-
déclarants) ; 
- catégoriser les incidents et éviter les mauvaises interpréta-
tions (confusion entre les problèmes applicatifs et de réseaux
informatiques).  
pour réaliser ses opérations, le centre utilise une solution lo-
gicielle de gestion des incidents dénommée « HelpdeSK ».
cette dernière  offre les fonctionnalités suivantes :

enreGiStrement  deS incidentS :
w les clients externes peuvent interagir via l’interface Web,
ou par e-mail à l’adresse centredesupport@dgid.sn ou ap-
peler au 818 00 11 11 auquel cas les techniciens créent des
tickets suite à la description de l’incident survenu ;
w quant aux utilisateurs internes, ils pourront appeler au 2222
ou au 2323 ;

traitement deS incidentS juSQu’À 3 niVeaux  
d’interVention : 

w le niveau 1 procède à l’ouverture du ticket, apporte l’assis-
tance nécessaire, au besoin en consultant la foire aux ques-
tions : lorsqu’il parvient à résoudre l’incident, il fait passer le
statut du ticket d’« ouvert » à « résolu » avant de fermer ledit
ticket ; à défaut (non – résolution de l’incident), il procède à
une escalade au niveau 2 ;
w le niveau 2 prend en charge les incidents non résolus au
niveau inférieur : lorsque la solution est trouvée, il procède à
une désescalade au niveau 1 pour l’information de l’usager
et la fermeture du ticket ; à défaut il s’en réfère au niveau 3 ;
w le niveau 3 est éminemment technique, il permet de pren-
dre en charge les incidents les plus pointus, il procède à une
désescalade au niveau inférieur une fois le problème résolu.
pour l’heure, la dGid démarre par une  phase pilote basée
sur un support horizontal. elle concerne les contribuables
qui ont souscrit aux téléprocédures et les banques. doréna-
vant, les utilisateurs d’e-tax et d’edi (echange de données
informatisées) n’ont qu’une seule adresse pour signaler tout
type d’incident : centredesupport@dgid.sn.
l’ouverture de la plateforme aux utilisateurs internes et ex-
ternes de SiGtaS et des autres applications métiers se fera
à partir de janvier 2020.                                                                                 

abdoul aziz deme, 
ingénieur réseaux et Services / dSi

le centre de support, une assistance offerte aux services et aux usagers

ette nouvelle plateforme
développée par la di-
rection des Systèmes
d’information (dSi) pré-
sente plusieurs avan-
tages dont l’amélioration
de la qualité de service, la
transparence et la traçabi-

lité des données afférentes aux décla-
rations concernées, la diminution du
stockage physique des états récapitu-
latifs et la facilitation de l’exploitation et
de l’exploration des données via la
Banque de données.
les principales fonctionnalités mises
en œuvre permettent :
la saisie d’un état trimestriel ou annuel
des sommes versées au titre des
loyers ;
la saisie d’un état trimestriel ou annuel
des sommes versées à des tiers ;
le téléchargement d’un fichier excel
sous format « csv » pour l’import de
données.
le processus de mise en œuvre de ce
projet se décline en deux phases :
phase 1 : le dépôt des états récapitu-
latifs trimestriels des sommes versées

au titre de prestations (communément
appelés BrS) pour la période du 3ème
trimestre 2019, dont l’échéance est
fixée au 15 octobre 2019 ; 
phase 2 : le dépôt des états récapitu-
latifs annuels des sommes versées à
titre de salaire ou autres traitements de
même nature (communément appelés
états 1024) pour la période de l’année
2019, dont l’échéance est fixée au 31
janvier 2020.
pour assurer la meilleure appropriation
de cet outil par les usagers, la dGid a
initié des séances de formation et de
test pour les contribuables concernés
par la première phase. ainsi, 116
contribuables dépendant de la direc-
tion des grandes entreprises, du cen-
tre des professions réglementées et
des centres des Services fiscaux de
dakar-plateau et de ngor-almadies ont
participé à ces séances du 17 au 20
septembre à la salle alioune dembel
SoW du Bloc fiscal. cet exercice a
permis de tenir compte des avis et ob-
servations des usagers pour mieux af-
finer la plateforme. d’autres séances
de formation sont prévues au cours du
4ème trimestre 2019.

l’équipe de développement de cette
plateforme est exclusivement compo-
sée des agents de la dSi, appartenant
à la Section etudes et développement.
il s’agit de :
w m. mamadou dianGar, chef de la
Section et chef de projet ;
w mme ndeye coumba mBenGue, in-
génieur informaticienne
wmme mame Gueye diop, ingénieur
informaticienne ;
wm. mouhamadou Ba, pupitreur.
cette équipe a travaillé sous la super-
vision de m. oumar nGom, chef du
Bureau des etudes, du développe-
ment et de l’administration et de m. el
Hadji alphousseynou Bodian, chef
du Bureau d’appui aux opérations.
mme Ba déguène Sarr, chef de la
Section centre de traitement des don-
nées et télé-procédures et m. ablaye
SecK, chef de la Section immatricula-
tions et emissions de la dSi, qui ont
tous participé aux formations fournies
aux usagers.

mme SecK, mame GueYe diop, 
ingénieur informaticien / dSi

Plateforme de dépôt dématérialisé des états
récapitulatifs des sommes versées

C

le centre de support est un service d’assistance informatique entièrement automatisé conçu pour régler les problèmes
liés à la gestion de service. le centre de support constitue l’interface privilégiée entre les métiers et le système d’in-
formation ; mais surtout entre les contribuables et la dGid, pour la remontée des incidents notés dans l’utilisation des
applications métiers notamment SiGtaS, e-tax, edi et mon espace perso.
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Qui est rassoul Ba ?
Que de chemin parcouru : je suis un
halpoular né dans le Walo à dagana au
bord du fleuve Sénégal, dans l’en-
ceinte du fort faidherbe dont une aile
faisait office de maternité. orphelin de
père à 9 mois, j’ai grandi dans la ville
qui m’a vu naître. À l’heure d’aller au
daara et à l’école française, je me re-
trouve avec un tuteur commerçant. il
m’inscrit en pleine année scolaire, du
coup, j’y allais sans illusions.

racontez-nous un peu votre jeunesse.
Quel genre de garçon étiez-vous ?
asthmatique et drépanocytaire, il

m’était difficile de suivre les cours à
cause de la poussière et de la promis-
cuité.
je songeais à plusieurs reprises à quit-
ter l’école car j’accusais des absences
répétées. mon tuteur, qui fut un père
pour moi, n’y trouvait aucun inconvé-
nient. dès lors que je savais calculer et
lire, il nourrissait le secret de me lancer
dans le commerce. Quant à ma mère
qui me chouchoutait, elle se souciait
trop de ma santé fragile.
c’est le lieu de rendre un hommage à
un enseignant, monsieur makhfouss
Sarr, directeur de l’école 1 de da-
gana, qui m’a couvé, aidé et encou-

ragé en décelant mon potentiel.
c’est monsieur Sarr qui m’a tiré du
comptoir au sens propre comme au
sens figuré pour me ramener à l’école.
mon admission au collège fut une ré-
surrection. je maîtrisais mieux mes al-
lergies. 
avec el Hadji malick mBodj, contrô-
leur des impôts et des domaines à la
foire, je récoltais des prix d’excellence
à la pelle de la 6ème à la 3ème. nous
décrochâmes naturellement le Brevet
de fin d’etudes moyennes (Bfem) en
étant les premiers du centre de da-
gana. a l’échelle nationale, le taux de
réussite fut si faible que le gouverne-

a rubrique «  delloo
ndiouKeul  » du maga-
zine trimestriel de la dGid
« id », reçoit pour ce numéro
25, monsieur rassoul Ba. ce
Secrétaire d’administration fi-
nancière de classe exception-

nelle, commandeur de l’ordre national du
mérite, était le chef de la cellule ressources
de la direction du recouvrement de la dGid
pour son dernier poste. il est désormais
admis à faire valoir ses droits à la retraite. il
revient, dans cet entretien, sur ses études pri-
maires mouvementées, sa découverte de
dakar la turbulente et son parcours acadé-
mique et professionnel. monsieur Ba est aussi
revenu sur sa jeunesse, ses passions et sa vi-
sion du comportement professionnel de
l’agent, mais aussi sur les atouts et perspec-
tives de la dGid.

rassoul Ba
Secrétaire d’adminiStration financière

de claSSe exceptionnelle, 
commandeur de l’ordre 

national du mérite

Parcours d’un
fonctionnaire

aguerri, romPu 
à la tâche
L

par abdou faYe,
chef Section 

communication interne
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ment procéda à la réforme du diplôme.
parlez-nous de votre parcours acadé-
mique et professionnel en résumé ?
je débarque à dakar durant l’année
1979-80 au lycée Blaise diaGne dans
un contexte politico-social tendu de
grève et de clameurs sur le départ du
président Senghor. j’étais déboussolé
et c’était le début des «  années de
braise », comme disait le journal sati-
rique « le cafard libéré ».
mon souci était de décrocher le bac ra-
pidement, de faire des concours pour
intégrer le milieu professionnel. la si-
tuation délicate des étudiants à l’uni-
versité et la tension sociale y étaient
pour beaucoup.

avec mon Bac d, je réussis successi-
vement à l’école des Bibliothécaires,
archivistes et documentalistes (eBad)
et au centre de formation et de perfec-
tionnement administratifs (cfpa). je
choisis le cfpa avec une promotion de
vingt (20) élèves dont cinq (5) profes-
sionnels. nous n’étions que 5 par sec-
tions (impôts, trésor, finances
publiques, contrôle économique). 
ce fut la première promotion qui inté-
gra l’école nationale d’administration et
de magistrature (enam), actuelle
école nationale d’administration (ena),
avec la possibilité de loger dans
l’école. parmi les agents de la direction
générale des impôts et des domaines
(dGid), je me souviens de monsieur
ousseynou nianG actuel conserva-
teur de la propriété et du droit foncier
du centre des Services fiscaux de
dakar plateau, alors élève contrôleur
des impôts.
pour mon parcours professionnel, dès
ma sortie du cfpa, je me suis retrouvé
à la présidence de la république. c’est
sous la demande de m. jean collin,
ministre d’état, Secrétaire général de la
présidence de la république, que trois
(3) Secrétaires d’administration finan-
cière furent affectés à la présidence de
la république sur recommandation de
l’inspection générale d’état (iGe), suite
à un audit du Secrétariat général de la
présidence de la république (SG/pr).
faisant partie du trio avec le directeur
de l’administration générale et de
l’equipement (daGe) du ministère des
finances et du Budget (mfB), mon-
sieur mamoudou nianG, qui vient
d’être remplacé par m. ibrahima
GueYe, on me confia la régie
d’avances « frais de missions à l’étran-
ger » en juillet 1986. poste que j’ai oc-
cupé pendant dix (10) ans avant d’être
affecté au ministère de l’économie des
finances et du plan (mefp) et proposé

à la décoration.
mon cursus professionnel se résume
ainsi :
- 1986-1996  : régisseur caisses
d’avances « frais de ressources » /
SG / pr à l’étranger ;
- 2000-2003 : chef division Gestion /
daGe / mefp ;
- 2004-2012 : chef de Bureau matériel
/ adjoint au daGe / SG / pr ;
- 2012-2014  : chef division mainte-
nance / daGe / mefp ;
- 2014-2019 : chef cellule ressources
mefp / dGid / drec.
j’ai la particularité d’être décoré sous
le président abdou diouf, sous le pré-
sident abdoulaye Wade et sous le pré-
sident macky Sall comme
commandeur de l’ordre nationale du
mérite.
ainsi, ai-je eu l’honneur de servir deux
fois à la présidence de la république
et deux fois au ministère de l’econo-
mie, des finances et du plan.

la chance de ma génération est
d’avoir été encadrée par de grands
commis de l’etat, bien pénétrés de la
conscience professionnelle et du ser-
vice public.

avec une carrière aussi intéressante,
vous devez être riche ?
je suis riche de mes expériences et de
mes rencontres. al Hamdoulillah.

Qu’est-ce qui vous plaisait le plus dans
votre métier, quand vous étiez en exer-
cice ?
travailler pour l’état est un sacerdoce
et, avec le temps, un plaisir.

Quelle expérience vous a le plus mar-
quée au sein de la dGid ?
l’objectif des mille milliards de recettes
atteint alors que j’étais à la direction du
recouvrement.

les qualités d’un collègue idéal selon

cocktail organisé à Sorano par la daGe/mefp en compagnie 
de feue mme Bodian (en rouge) et des collègues de service.

cérémonie de décoration au commandeur de l’ordre national du mérite
à la Grande chancellerie de la présidence de la république.   
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vous ?
il faudrait cultiver l’ouverture et l’humi-
lité sans lesquelles la solidarité entre
agents et entre corps dont pourrait se
glorifier la dGid risque d’être un vain
mot.

Votre principale source de motivation ?
ma source de motivation est ma famille
et le souci de bien faire pour servir mon
pays.

l’atout majeur des agents de la dGid
selon vous ? 
la dGid a un bon cadre pour atteindre
un haut niveau de perfectionnement.
la plupart des agents sont bien for-
més. mais ce qui est à la base de la
conscience professionnelle, ce sont les
qualités humaines. 

Quelle est la principale habitude que
nous devons cultiver pour un bon fonc-
tionnement de la dGid ?
il faudrait une meilleure ouverture à
toutes les catégories socio-profession-
nelles. le sage est celui qui apprend
de tout le monde dit le philosophe.

Qu’est-ce qu’il faut, selon vous, pour
une bonne cohésion sociale au travail ?
au-delà des objectifs chiffrables tou-
jours atteints, ce qui mérite d’être mag-
nifié, la dGid doit consolider
davantage sa cohésion sociale. « les
gens oublieront ce que vous avez
dit, ils oublieront ce que vous avez fait,
mais ils n’oublieront jamais ce que
vous leur avez fait ressentir » a déclaré
maya angeline.

À quelle valeur accordez-vous le plus
d’importance ?
le travail.

la meilleure résolution que vous ayez
prise dans votre vie ?
la résolution la plus importante que j’ai
eu à prendre est celle de faire le pèle-
rinage à la mecque. allah m’a entendu
et j’ai répondu à son appel, l’année
dernière.

en dehors de votre famille, quelle fi-
gure, personnage ou héros vous ins-
pire le plus ?
le personnage qui m’inspire le plus est
le prophète mohamed (psl).

Quelle valeur accordez-vous à la fa-
mille et à l’amitié ?
c’est un truisme de dire que la famille
est sacrée. elle est un don de dieu qui
mérite toutes les sollicitudes. 

Quel est votre passe-temps favori ?
je suis un passionné d’histoire, de phi-

losophie : j’en tire les enseignements
pour mon enrichissement spirituel.

Quel est votre plat préféré ?
en bon Walo-Walo, c’est le thiébou
djeune.

Vous intéressez-vous à la politique ?
j’ai flirté avec la politique. mes dix-huit
(18) ans à la présidence m’ont rendu
méfiant vis-à-vis de la chose politique.

comment s’est passé votre première
rencontre avec votre femme ?
ma femme est une cousine que j’ai
épousée alors qu’elle n’avait que 18
ans. nous partagions la même maison
chez mon oncle qui fut un guide pour
moi. par le hasard du calendrier, le ma-
riage fut scellé un 8 mars, je suis née
un 4 mars, et elle un 21 mars, le pre-
mier jour au printemps, la période pen-
dant laquelle les fleurs éclosent, vive le
printemps. nous avons déjà fêté nos
noces d’argent. 

etes-vous polygame ? Que pensez-
vous de la polygamie ?
polygamie ? une recommandation di-
vine sous conditions. elle est jalouse,
ma femme, et je dors comme un vieux
crocodile sous le soleil, l’œil ouvert.

et s’il vous restait un jour sur terre, que
feriez-vous ?
je prie toujours de quitter ce bas
monde l’âme apaisée, entouré de ma
famille et de mes amis, le nom de dieu
au bout des lèvres. 

Quelles sont vos activités post-profes-
sionnelles, maintenant que vous êtes à
la retraite ?
le bonheur est au bout de l’effort. Sou-
rate al balade (90) : Verset 4 : « nous
avons créé l’homme pour une vie de
lutte  ». c’est dire que je serais actif
parce que notre avenir repos  entre nos
propres mains.

Votre mot de la fin ?
je ne terminerais pas sans remercier
ceux qui m’ont mis le pied à l’étrier et
qui se reconnaitront surement, ceux qui
m’ont guidé, et les collègues à tous les
échelons avec qui j’ai partagé les
peines et les joies que rencontre tout
fonctionnaire dans ses délicates et dif-
ficiles missions. ainsi, serais-je recon-
naissant de m. abdoulaye diaGne,
directeur du recouvrement d’alors, ac-
tuel directeur des grandes entreprises
(dGe) et de ses collaborateurs pour
les cinq années d’expériences enri-
chissantes.monsieur et madame BÂ à l’occasion d’un cocktail
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Zoom sur le centre des serVices 
fiscauX (csf) de saint – louis 

un aVenir radieuX 
en PersPectiVe

par ngoné Bougouma diop



Magazine trimestriel - N°25  octobre - novembre - décembre 2019

44 serVice a la une

confiGuration et 
préSentation du cSf 

de Saint-louiS

la ville de Saint-louis a été fondée en
1659 par louis caullier. elle est la plus
ancienne colonie française d’afrique.
ainsi, pendant deux siècles, elle a
connu un développement économique
fulgurant, avec un rôle culturel et éco-
nomique prépondérant dans l’ensem-
ble de l’afrique occidentale. de 1895 à
1902, cette ville cumulait les fonctions
de capitale des colonies du Sénégal et
de celle de l’afrique occidentale fran-
çaise  (Sénégal, mauritanie, Soudan,
Guinée et côte d’ivoire). Saint-louis a
été la capitale du Sénégal jusqu’en
1957 et elle a été également la capitale
de la mauritanie de 1920 à 1960. la si-
tuation de la ville historique sur une île
à l’embouchure du fleuve Sénégal, son
plan urbain régulier, son système de
quais et son architecture coloniale ca-
ractéristique confèrent à Saint-louis sa
qualité particulière et son identité et en
ont fait l’une des plus importantes villes
d’afrique pendant des siècles. 
la région administrative de Saint-louis
s’étend sur une superficie de 19.034
Km2, soit environ 10 % du territoire na-
tional. elle est limitée au nord par le
fleuve Sénégal, au Sud par la région
de louga, à l’est par la région de
matam et à l’ouest par l’océan atlan-
tique. la capitale régionale est située
à 270 km de dakar. la région compte

une population estimée à 1 009 170 ha-
bitants en 2018. la région de Saint-
louis est composée depuis le
découpage opéré́ en 2002, des dépar-
tements de dagana, podor et Saint-
louis.  
le centre des Services fiscaux de
Saint-louis a une compétence géogra-
phique qui s’exerce sur toute la région.
il dispose d’un poste avancé à dagana
qui avait été créé dans le temps pour
être proche de la compagnie sucrière
sénégalaise (cSS) lorsque cette entre-
prise dépendait du cSf de Saint-louis.
aujourd’hui, avec ce poste, l’adminis-
tration est plus proche des usagers
des départements de dagana et
podor, en leur permettant d’interagir
avec le centre depuis dagana. 
le cSf est un centre à toutes attribu-
tions avec un Bureau de la Gestion, du
contrôle et des Services aux contri-
buables (BGcSc), un Bureau du re-
couvrement, un Bureau des domaines,
un Bureau de la conservation de la
propriété et des droits fonciers et un
Bureau du cadastre.
le centre dispose de 33 agents dont
deux (2) du projet de modernisation de
l’administration fiscale (promaf).
Sous l’autorité du chef de centre, mon-
sieur mor fall, et avec le support
d’une Secrétaire et d’un chauffeur, le
cSf de Saint-louis est structuré ainsi
qu’il suit : 

avant m. mor fall qui est en poste de-
puis le 13 septembre 2017, le cSf de
Saint louis a été dirigé par les inspec-
teurs des impôts et des domaines ci-
après :
- m. abdoulaye diallo ; 
- m. Seydou dieme ; 
- m. ibrahima SanGHare ; 
- m. Gora SecK (1986-1990) ;

- m. Hawa mamady KaBa (1990-
1998) ;  
- m. Babacar Khalifa ndaW (intérimaire
pendant quelques mois) ;
- m. Vincent max Bidi (1998-2002) ;
- m. cheikh mbacké mBaYe (2002-
2007) ; 
- m. chams eddine diaGne (2007-
2010) ; 
- m. cheikh mouhamed Hady dieYe
(2010 2014);
- m. ngor dione (2014 -2017).

l’actiVité économiQue 
en pleine expanSion danS 

la Vieille Ville

la principale catégorie de contribua-
bles du centre est, sans conteste, en
nombre, les commerçants et autres pe-
tits prestataires, dont la majorité relève
de la contribution globale unique
(cGu). on note aussi quelques entre-
prises agricoles ou de services.
en termes de potentiel de contribution
aux recettes, l’université Gaston Ber-
ger est en tête. le grand défi du centre
reste la fiscalisation des deux poumons
de la région que sont la pêche et l’agri-
culture, qui emploient beaucoup de
main d’œuvre, mais dont les retom-
bées fiscales sont très faibles. la sen-
sibilité de ces secteurs ainsi que leur
caractère encore très informel ne faci-
litent pas ce chantier.
Suivant le niveau d’implication des col-
lectivités territoriales dans les initiatives
d’enrôlement des contribuables, l’évo-
lution de la fiscalisation diffère d’une
commune à l’autre. les stratégies
d’élargissement de l’assiette consistent
principalement à exploiter les informa-
tions disponibles au niveau des diffé-

m. mor fall, chef de centre

m. ibrahima nianG, chef du Bureau 
de Gestion contrôle et des services aux contribuables
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rents bureaux du service ainsi que
celles transmises par les autres ser-
vices de la dGid, à organiser des re-
censements ciblés sur des secteurs
économiques ou géographiques à fort
potentiel.
au titre de l’année 2018, le cSf a réa-
lisé des recettes de 3,5 milliards de
francs cfa pour un objectif de 4,4 mil-
liards, soit une moins-value de 900 mil-
lions. l’objectif pour l’année 2019 est
fixé à 4,7 milliards. 
les efforts de contrôle se font avec les
4 agents du BGcSc qui s’occupent
par ailleurs des tâches de gestion qui
sont très prenantes.  
S’agissant du recouvrement, la priorité
est donnée au recouvrement amiable,
d’une part, en raison de la modicité de
certains montants à recouvrer et, d’au-
tre part, pour ne pas alourdir davan-
tage la charge fiscale pour les
contribuables jugés résolument enga-
gés à solder leurs dettes. 
par contre, pour les plus récalcitrants,
des mesures plus hardies, notamment
des avis à tiers détenteurs (atd) ou
des oppositions sur loyers, sont mises
en œuvre. mais là aussi, le caractère
informel des activités économiques fait
que beaucoup de contribuables ne
disposent pas de compte bancaire,
mais utilisent plutôt les services des
mutuelles d’épargne et de crédit. 

une éVolution foncière
orientée VerS 

le Secteur aGricole

le cSf de Saint-louis, particulière-
ment le Bureau des domaines, est sur-
tout saisi pour des demandes de

régularisations par voie de bail qui
concernent pour leur majorité les quar-
tiers périphériques de la ville de Saint-
louis. on note également quelques
demandes de cessions définitives. les
communes, surtout celles limitrophes
de Saint-louis, saisissent aussi le cen-
tre pour des questions relatives, le plus
souvent, à des lotissements. il est éga-
lement à noter une importance notable
des demandes de bail à usage agri-
cole. 
le Bureau des domaines est très solli-
cité, entre les saisines des services
techniques (plus de 100 par trimestre),
les rapports destinés à la commission
de contrôle des opérations doma-
niales (plus de 50 en moyenne par tri-
mestre), les contrats de bail ou de

vente (plus de 40 par trimestre en
moyenne), etc. par ailleurs, les re-
quêtes des usagers sont notamment
relatives à la délivrance de duplicata
de notification d’attribution de parcelle
(5 en moyenne par mois), d’attestation
de dépôt de demande de bail (plus de
100 par trimestre), de demandes d’au-
torisation de céder ou d’hypothéquer
(plus de 10 par trimestre), etc. la col-
laboration courante avec les autres ad-
ministrations est principalement axée
sur les avis sur autorisation de
construire ou de lotir et les réquisitions
à personne qualifiée.  
le Bureau de la conservation foncière
de Saint-louis assure la gestion de
plus de 5.000 titres fonciers (tf) répar-
tis sur quatre livres. 

m. el Hadji ibrahima Sarr  , préposé
au bureau des domaines

m. Kalidou faYe, bureau de   la fiscalité

un usager s’acquittant de ses obligations
fiscales à la caisse

m. pape mouhemadoune fall, adjoint 
au chef du Bureau de recouvrement
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au 30 juin 2019, les quatre livres se
présentaient ainsi qu’il suit :
4206 tf sur le livre foncier de la com-
mune de Saint-louis (Sl) ;
1340 tf sur le livre du Bas-Sénégal
(autres localités du département de
Saint-louis) ;
73 tf sur le livre foncier de dagana
(d) ;
et 252 tf sur le livre foncier de podor
(p). 
il faut signaler qu’une quarantaine de
titres ont été annulés suite à des fu-
sions. 
en raison de son histoire coloniale, la
région de Saint-louis a également la
particularité d’avoir des immeubles
régis par le code civil et le Bureau de
la conservation dispose, à ce titre, de

plus d’une centaine de registres des
transcriptions.
le Bureau du cadastre de Saint-louis
s’inscrit dans la ligne des recomman-
dations de la dGid pour satisfaire la
demande des usagers dans le traite-
ment des requêtes en respectant les
délais impartis. ainsi, les extraits de
plans de parcelles issues de lotisse-
ments réguliers sont délivrés dans les
trois (3) jours suivant le dépôt de la de-
mande  et les délimitations au plus
dans les quinze (15) jours suivant le
dépôt de la demande. les morcelle-
ments sont effectués dans un délai de
cinq (5) jours ; ce délai pouvant, toute-
fois, être dépassé en cas de nécessité
de mise à jour du plan, surtout dans les
zones situées hors de la commune de

Saint-louis. les consultations relatives
à une demande de bail, à une de-
mande de cession définitive et les de-
mandes d’autorisation de construire
sont traitées chacune dans un délai de
trois (3) jours.
les assiettes foncières couvertes par
le Bureau du cadastre de Saint-louis
sont très importantes et la plupart des
données sont disponibles en version
numérique. elles sont aussi rattachées
au Système rrS 04 (réseau de réfé-
rence du Sénégal 04) exigé comme ré-
férentiel national.
par conséquent, avec l’accroissement
des zones d’extension des communes
de la région de Saint-louis, les plans
de certaines localités comme dagana,
podor et richard-toll devraient être mis
à jour, tant au niveau du bâti que du re-
censement des propriétaires. 
la région de Saint-louis étant une ré-
gion côtière qui subit de plein fouet les
conséquences du changement clima-
tique, une bonne partie de la trame ur-
baine au niveau des côtes de
Saint-louis est engloutie par les eaux
d’une manière régulière. la consé-
quence immédiate de cette situation
est le déplacement des populations
vers des sites d’accueil ou des zones
de recasement. cette situation appelle
l’accomplissement de diligences parti-
culières pour l’identification, la mise à
disposition et la formalisation de l’oc-
cupation des assiettes foncières né-
cessaires. dans ce cadre, le Bureau du
cadastre joue un rôle de premier plan.  
le centre de Saint- louis, comme tout
service administratif, rencontre
quelques problèmes. la première diffi-

m. mamadou alpha diallo, préposé 
à la  conservation fonciére m. ngagne diallo, 

chef du Bureau du cadastre

photo de famille du personnel du cSf de Saint-louis
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monsieur mor fall, le chef de
centre de Saint-louis est de la
promotion 2006 de l’école natio-
nale d’administration (ena). au
paravent, il a obtenu le diplôme
du centre de formation judi-
ciaire (Section Greffe) en 1999
puis une maîtrise en Histoire,
option Histoire moderne et
contemporaine en 2002.

le chef de centre de Saint-louis a
capitalisé une riche expérience
professionnelle en sa qualité d’an-
cien Greffier et, ensuite, d’inspec-
teur des impôts et des domaines.
ainsi, il a chronologiquement oc-
cupé les fonctions ci-après :
- janvier 2000 - mars 2004 : Greffier
au cabinet d’instruction du tribunal
régional de fatick ; 
- août 2006 - février 2007 : inspec-
teur stagiaire à la direction des Vé-
rifications et enquêtes fiscales ; 
- février 2007 - mai 2007 : inspec-
teur stagiaire au centre des Ser-
vices fiscaux de dakar-plateau i ;
- mai 2007 - septembre 2008 : chef
de l’unité de Gestion des profes-
sions juridiques au centre des pro-
fessions libérales à la direction
générale des impôts et domaines ;
- octobre 2008 - octobre 2012 : ré-
dacteur puis chef de la section
contentieux juridictionnel de la di-
rection de la législation, des
études et du contentieux de la di-
rection générale des impôts et do-
maines ;
- octobre 2012 - février 2014 : chef
du Bureau du recouvrement du
centre des Services fiscaux de
Grand dakar ;
- mars 2014 - juin 2014 : chef du
Bureau de la centralisation des re-
cettes et des Statistiques à la di-
rection du recouvrement de la
dGid ;
- juillet 2014 - juillet 2016 : chef du
Bureau des régimes fiscaux spé-
cifiques à la direction de la légis-
lation, des études et du
contentieux de la dGid ;
- juillet 2016  – Septembre 2017 :
chef du Bureau de la législation à
la direction de la législation, des

études et du contentieux de la
dGid ;
- depuis Septembre 2017 : chef du
centre des Services fiscaux de
Saint-louis à la direction des Ser-
vices fiscaux de la dGid.
en outre, m. mor fall a été mem-
bre actif du comité de révision du
code minier (juillet 2014-juin 2015),
membre du comité de révision du
code pétrolier (juin 2015-janvier
2016) et point focal du comité na-
tional de l’itie à la dGid (août
2014-décembre 2016).
m. fall a suivi plusieurs forma-
tions et stages au Sénégal comme
à l’étranger sur des thèmes variés,
portant notamment sur la politique
et l’administration fiscales, sur les
prix de transfert et la gouvernance
des industries extractives, sur le
contrôle fiscal des secteurs spécia-
lisés, sur la législation et la fiscalité
minières et pétrolières, sur les né-
gociations internationales etc.
m. mor fall est actuellement le
président de l’amicale des inspec-
teurs des impôts et des domaines
du Sénégal.

le chef du csf de saint-louis

culté est relative à la modicité des
moyens mis à disposition, eu égard à
la très grande superficie de la région
de Saint-louis. ensuite, les locaux du
cSf de Saint-louis n’offrent pas cer-
taines commodités en matière d’ac-
cueil et de conditions de travail  :
absence de salle de réunion, espace
d’accueil en chantier depuis décem-
bre 2017, besoins de bureaux supplé-
mentaires, etc. un renforcement du
personnel, du mobilier de bureau de
qualité (fauteuils notamment), et des
moyens matériels et logistiques (parc
informatique, climatiseurs, véhicules,
outils topographiques etc.), sont au-
tant d’éléments sur lesquels le cSf
devrait être appuyé pour exécuter ses
réformes stratégiques dans les meil-
leures conditions. il s’agit d’appréhen-
der le potentiel fiscal qui est réel à
partir d’une véritable stratégie d’élar-
gissement de l’assiette, gage de la
justice et de l’équité fiscale.
par rapport à la mise en œuvre de la
loi portant cession gratuite des terrains
domaniaux, il est escompté une évolu-
tion positive pour beaucoup de titu-
laires de droits d’usage à temps,
notamment dans les nouveaux quar-
tiers de Saint-louis.  
en termes de perspectives, il est im-
portant de souligner que le cSf de
Saint-louis a de très grandes potentia-
lités d’évolution avec l’exploitation pro-
chaine du gaz offshore et le
développement de l’agrobusiness.
dès lors, les orientations stratégiques
de la dGid devraient comporter une
dimension réservée aux centres régio-
naux dont l’écosystème économique
sera fortement bouleversé par les re-
tombées intéressantes de ces pers-
pectives pour notre pays.

mme SocK, Soukeyna diaKHaté,adjointe 
au chef du Bureau du cadastre
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madame samB, Khady Kasse,
assistante sociale  et monitrice 

de collectivité éducative

une vocation depuis

sa plus tendre enfance

pour le numéro 25 du magazine trimestriel de la dGid « id », la rubrique talent caché
reçoit madame SamB, Khady KaSSé, assistante sociale à la direction générale des
impôts et des domaines. elle est, par ailleurs, monitrice des collectivités éducatives.
dans cette entrevue, madame SamB est revenue sur sa vie de monitrice, sur son par-
cours et son travail au sein de la dGid. elle est aussi revenue sur l’historique et les prin-
cipes fondamentaux des collectivités éducatives, mais aussi sur l’organisation des
colonies de vacances à la dGid.

par fatoumata ane GueYe
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Bonjour et merci d’avoir accepté de
nous accorder cette interview. pour
commencer, parler nous un peu de
vous ; qui est madame SamB, Khady
KaSé ?
madame Khady KaSSe, épouse SamB
est sénégalaise bon teint avec des ori-
gines ndiambour-ndiambour du côté
de son père, lébou et Baol-Baol du
côté de sa mère.
je suis née à dakar mais j’ai passé
presque toute ma jeunesse à diourbel
où j’ai fait tout mon cursus scolaire (du
ci à la terminale).  
diplômée de l’école nationale de dé-
veloppement sanitaire et social
(endSS) en 2001 en tant qu’assistante
sociale d’état, je suis conseiller en tra-
vail social de profession.
en 2015, j’ai obtenu mon diplôme Su-
périeur en travail Social (dStS), option
Gestion des Services sociaux (GSS).
ironie du sort, j’étais à chaque fois 3e

de ma promotion dans les deux (2) cy-
cles.
j’occupe le poste de chef de section
des relations sociales et conditions de
travail (reScot), au niveau du Bureau
des ressources humaines de la direc-
tion de l’administration et du personnel
(dap) depuis la réforme des structures
de 2012.

pouvez-vous nous faire une
brève présentation de votre tra-
vail   à la direction générale des
impôts et domaines ? 
mes missions consistent prin-
cipalement à :
contribuer à l’élaboration de la
politique sociale de la dGid ;
assister l’agent de la dGid
qui est dans le besoin dans
son activité professionnelle,
par exemple les situations
administratives et statutaires
particulières, en cas de
changements importants
dans le service, les relations interper-
sonnelles difficiles, le départ à la re-
traite etc. 
fournir l’assistance aux agents qui en
ont besoin dans leur vie personnelle :
logement, difficultés financières et fa-
miliales, stress etc.
accompagner les groupes vulnérables
au sein de la dGid : veuves, orphelins,
sinistrés, etc. 
de manière générale, je dois contri-
buer à l’épanouissement des agents et
de leurs familles et pour cela j’assure
la promotion de plusieurs activités
telles que le sport, la mise en place de
restaurants, l’organisation d’activités
récréatives etc.  

nous avons appris que vous êtes mo-
nitrice des collectivités éducatives,
pouvez-vous nous expliquer en quoi
cela consiste ? 
la collectivité éducative (ce) est une
activité très surveillée et encadrée. le
décret n°72-1049 du 13 septembre
1972 relatif aux règles générales régis-
sant les conditions d’installation, d’hy-
giène et de sécurité dans les centres

de vacances est un des ins-

truments de l’arsenal rè-
glementaire à la disposition des
autorités compétentes pour veiller au
grain.
il y a différentes formes de ce notam-
ment : la colonie de vacances, le pa-
tronage, le centre aéré, la colonie
maternelle, les camps de jeunesse.
au Sénégal, l’une des premières col-
lectivités éducatives (colonie de va-
cances) a été organisée du 12
septembre au 12 octobre 1953 à
mbour au profit des meilleurs élèves du
primaire du Sénégal et de la maurita-
nie. elle était dirigée par feu ousmane
thiané Sarr dit Sanglier zélé. 
un (e) moniteur (trice) de collectivités

éducatives est un encadreur qui est di-
plômé d’état suite à une formation en
trois (03) étapes  : d’abord un stage
théorique de huit (08) jours en internat,
ensuite un stage pratique dans une
des collectivités éducatives ci-dessus
citées qui doit durer obligatoirement 21
jours. l’aspirant subit enfin des
épreuves écrites, après avoir validé les
deux stages.
c’est le décret n°81 681 du 07-07-1981
portant sur la formation des moniteurs

et des directeurs qui régit ce corps
d’animateurs.

comment vous est venue
une telle passion ? et de-
puis combien d’années
l’exercez-vous ?
ma passion des collectivités
éducatives découle de mon
amour pour la culture, parti-
culièrement le théâtre. et
cela m’a été inculqué par m.
Bassirou ndiaYe (paix à son
âme), ex-directeur de l’école
élémentaire ngor Sene de
diourbel. en effet, il choisis-

sait toujours les membres des troupes
(chorale de l’école, troupe théâtrale,
etc.), parmi les meilleurs élèves des
classes de ce2, cm1 et cm2 dont les
parents autorisaient leur participation.
c’est ainsi que je participais à des
compétitions de chants et de théâtre
avec passion et parfois avec de la
réussite.
c’est ce qui avait motivé ma lancée sur
les ce, étant entendu qu’elles ont le
même objectif sur la jeunesse à savoir
contribuer à l’éveil des consciences. 
ainsi, j’ai fait ma formation théorique en
juillet 1998, en août je fis ma pratique
et l’examen écrit en décembre. 

“C’est ce qui avait motivé ma lan-cée sur les Collectivités éducativesétant entendu qu’elles ont le mêmeobjectif sur la jeunesse à savoircontribuer à l’éveil desconsciences. »

 
 

   

talent cachÉ

mme SamB, Khady KaSSé, en excursion avec les enfants à Saint-louis
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ironie du sort, la première colonie de
vacances que j’ai encadrée avait pris
départ devant le siège de la dGid.
c’était une colonie organisée par la
mairie d’arrondissement de dakar pla-
teau. Ses locaux se trouvaient à l’im-
meuble situé en face du siège de la
dGid. je n’avais jamais pensé travail-
ler à la dGid un jour. 
j’ai, entre autres, participé à l’encadre-
ment de colonies organisées par la
city Bank, le mouvement de jeunesse

de diourbel en tant
que monitrice et
intendante dans
les patronages
mais surtout en
tant que forma-
trice.
j’ai cessé d’en-
cadrer en col-
l e c t i v i t é s
é d u c a t i v e s
l’année où j’ai
été recrutée
dans la fonc-
tion publique,
puis affectée à la direction
générale des impôts et des domaines
en tant qu’assistante sociale. en 2006,
j’avais commencé à gérer la colonie à
la dGid, du coup j’étais obligée d’arrê-
ter d’encadrer afin d’éviter les conflits
d’intérêt.

Quels sont selon vous les principes
fondamentaux d’une collectivité édu-
cative ?
les principes fondamentaux des col-
lectivités éducatives sont : l’éducation,
la formation à la citoyenneté, la sociali-
sation de l’enfant, la découverte de
l’environnement (son pays et, à l’occa-
sion, d’autres parties du monde), mais
également le loisir et la relaxation qui
n’ont jamais été mis de côté ou ignorés
dans les collectivités éducatives, etc.

on s’amuse, on croque

les vacances à
pleines dents mais parallèlement on
éduque, on forme et on socialise. par
exemple c’est durant ces collectivités
éducatives que beaucoup de nos en-
fants apprennent à faire leur lit, à par-

tager, à manger à table ou à la main,
etc.

Votre poste d’assistante sociale à la
dGid vous facilite-t-il l’accomplisse-
ment de vos missions en collectivités
éducatives ?
absolument ! Si je continue à vivre les
collectivités éducatives c’est grâce à
ma fonction d’assistante sociale. en
effet, l’une de mes missions d’assis-
tante consiste à promouvoir les rela-
tions sociales entre les agents et leurs
familles, notamment dans le cadre de
l’organisation des colonies de va-
cances et de l’arbre de noël. au-
jourd’hui, si j’arrive à braver pas mal
d’obstacles et à avoir des satisfactions
dans ce domaine, c’est que mon vécu
en ce en tant que monitrice y a contri-
bué pour une grande part. mon réflexe
de moniteur m’aide beaucoup dans le
cadre de mes missions de prospection
des sites devant abriter une colonie de
vacances, de représentante de l’œu-
vre, bref, de pilotage d’une bonne co-
lonie. 

rassembler des enfants et dérouler
des programmes bien définis avec eux
est-ce une chose facile ?
c’est un métier comme tous les autres.
c’est juste une organisation et des mé-
thodes  ; il suffit d’avoir une bonne
équipe pédagogique dirigée par un di-
recteur de colonie, conscient de sa
responsabilité et qui ne met pas le pro-
fit au premier plan, bien qu’il soit très
important.  

comment trouver vous l’organisation
des colonies de la dGid  ? facile ou
compliquée ? 
l’organisation des colonies de la dGid

est à la fois facile et compliquée.
elle est devenue facile
aujourd’hui parce que
les autorités n’hésitent
plus à déployer les
moyens idoines dans la
mesure où elles sont
désormais conscientes,
qu’il y aura un retour sur
investissement en termes
de performances et de
renforcement des rela-
tions sociales des agents.
elle est mieux connue par
les agents. la colonie est

devenue pour ces derniers un moyen
par excellence de motiver les enfants
à avoir de bons résultats à l’école et es-
pérer participer à la prochaine colonie. 
ce qui facilite l’organisation de la colo-

“On s’amuse, on croque les vacances àpleines dents mais parallèlement on éduque,on forme et on socialise. Par exemple c’est du-rant ces collectivités éducatives que beaucoupde nos enfants apprennent à faire leur lit, àpartager, à manger à table ou à la main, etc.»
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nie à la dGid, c’est également la
bonne éducation que nos chers col-
lègues ont inculqué à leurs enfants. ils
sont très disciplinés et ont un niveau in-
tellectuel correct compte tenu de leur
âge.
maa chaa allaH !
cependant, l’organisation de la colonie
pourrait être améliorée si elle était for-
mellement institutionnalisée de sorte à
avoir une bonne visibilité et à commen-
cer les démarches très tôt. Beaucoup
de paramètres entrent en jeu pour l’or-
ganisation, notamment la disponibilité
des fonds, l’approbation de la dépense
par l’autorité etc.
lorsque l’autorisation d’organiser la co-
lonie est reçue au mois de juin, il se
trouve qu’à ce moment tous les bons
sites ont été réservés par d’autres
structures. ce qui fait que l’organisa-
tion devient fastidieuse. 
fort heureusement, à l’image des au-
tres administrations notamment celles
du département, telles que la direction
des ressources humaines (drH) du
ministère, la direction générale des
douanes (dGd), la direction générale
de la comptabilité publique et du tré-
sor (dGcpt), la dGid a inscrit l’orga-
nisation de la colonie dans son agenda
social depuis trois ans. 

et quel est votre secret pour bien la
réussir ? 
mon secret pour bien la réussir repose
sur:
un travail perma-
nent de sensibili-
sation et
d’échange avec les
autorités sur la
place de l’activité
dans le renforce-
ment du climat social
au sein de la dGid et
de la performance
des agents ;
l’anticipation sur les
démarches telles que
la prospection et la documentation ;
l’adoption d’une démarche inclusive en
impliquant les compétences internes,
je veux nommer des professionnels
très engagés comme m. Baba coun-
doul, m. alain paul Sene nous aident
à diffuser les informations en temps
réel, la présidente de l’amicale des
femmes qui s’implique personnelle-
ment. 
aussi, le chef du Bureau des res-
sources humaines, en sa qualité de
président du conseil d’administration
de la ma-dGid, est d’un apport signi-
ficatif.

Que dites-vous aux personnes qui sou-
haiteraient embrasser ce métier ?
je leur dirais que c’est un métier noble,
passionnant qui donne la chance de
servir son pays, à bâtir ce qu’il y a de
plus important, sa jeunesse, à travers
des activités de civisme, de citoyen-
neté et j’en passe.

Quels conseils donneriez-vous à un
débutant ?
je lui demanderais de l’exercer par
amour. autrement, la personne n’y trou-
vera pas certainement
beaucoup

de re-
tombées financières,

si vraiment elle compte le faire dans
le respect de l’éthique et de la déonto-
logie.
je lui dirais d’être très endurant et de
préserver sa vie privée, parce que le
milieu des ce est très dynamique dans
lequel tout le monde se connait.
aussi, si la personne est employée soit
par la fonction publique ou par un ser-
vice privé, à moins qu’elle ne soit un
enseignant, elle aura le défi de la ges-
tion de son temps parce qu’elle n’aura
que son droit de jouissance à son
congé pour se consacrer à cette acti-
vité de vacances.

mme SamB, nous voici au terme de

cet entretien, quel est votre mot de la
fin ?
je vous remercie très sincèrement. je
félicite le Bcom/Qualité pour l’extraor-
dinaire travail qu’il abat pour la visibilité
de la dGid à l’interne comme à l’ex-
terne.
merci d’avoir pensé à moi parce qu’il y
a d’autres moniteurs dans la maison.
et merci d’avoir ciblé les collectivités
éducatives. elles ne sont pas connues
du grand public. certains pensent que
n’importe qui peut aller encadrer une

colonie de vacances.
je ne saurais terminer
sans remercier les au-
torités de la dGid
particulièrement le
dap et mon chef de
Bureau m. mandoye
ndoYe d’avoir
confiance à ma mo-
deste expertise
quand il s’agit de
colonie de va-
cances. je remer-

cie, également, tous ceux qui de
près ou de loin œuvrent pour la promo-
tion des collectivités éducatives à la
dGid.
permettez-moi, aussi, au nom de toute
la dGid et à mon nom propre de re-
mercier les membres de la commission
sociale du ministère particulièrement le
drH, monsieur Bassirou Soumare et
son assistante sociale madame ma-
riama Badiane, avec qui nous avons
respectivement un appui constant et
une franche collaboration mutuelle
pour que les colonies de vacances du
département se professionnalisent da-
vantage.
merci à mon époux, m. SamB, de la
compréhension pour m’avoir permis de
rester des semaines loin de ma famille.

“ Mon réflexe de moniteur m’aide beaucoup

dans le cadre de mes missions de prospection

des sites devant abriter une colonie de va-

cances, de représentante de l’œuvre, bref, de pi-

lotage d’une bonne colonie .»

mme SamB, Khady KaSSé et les enfants lors d’une ballade en calèche à Saint-louis
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DDIIWWdeLa
le Banlieusard

aissé pour compte de la répu-
blique, lorsque les canalisations et
autres évacuations d’eaux usées
constituent partout ailleurs une
condition sine qua non des lotisse-
ments, le banlieusard est ce qu’on
pourrait appeler le prototype achevé
du goorgoorlu. devenu propriétaire ou

locataire à la sueur de son front, il ne doit à personne
son lopin ou son ngounou tout fait, ou encore son
droit de roupiller ferme, là- bas aux confins de la ville,
dans les roukh les plus éloignés. 
À force de privations et de diom, il s’est tellement
serré la ceinture, endetté pour l’acquérir de haute
lutte, “kou amoul keur, amo dara”. il n’a rien du vei-
nard logé par sa fonction et qui crèche dans des im-
meubles cossus là où se passent les choses
sérieuses, respirant l’air pur sans bourse délier. il n’a
pas non plus la chance d’être né dans une famille de
grands propriétaires terriens et dont la descendance
évolue encore dans les quartiers “humains” de la ville
de génération en génération. c’est avec fierté qu’il a
étrenné son premier chez soi, congratulé, fêté
comme l’unique rescapé d’une hécatombe. Savait-il
seulement qu’il inaugurait ainsi une vie de galère, de
relégué, oublié des infrastructures et des commodi-
tés dignes d’une cité moderne ?
Hormis quelques “bayaals” sablonneux, réceptacles
des ordures et gravats en tous genres sur lesquels il
organise parfois des “khoumbals”, ses uniques di-
vertissements, il ne dispose d’aucun autre cadre
d’épanouissement ou de loisirs. en plus de la  dQ,
du transport et des autres servitudes de Borom Keur,
il doit aussi prendre en charge et gérer toutes les
eaux par ses soins usées, sans compter celles en-
voyées lorsque le ciel ouvre ses vannes. les canali-
sations n’arrêtent pas de le snober, contournant son
quartier et même ses environs, elles sont si rarement
prévues dans les programmes de lotissement. c’est
d’ailleurs pourquoi, comme un nez sur le visage, une
immanquable fosse septique trône au beau milieu de
sa cour et attend d’être vidée s’il consent à casquer
à intervalles réguliers, sous peine d’être en perma-
nence bouchée, les odeurs en sus. les inondations
au moindre “wiss wissal” constituent pour lui un
casse- tête... sénégalais ou plutôt un lot quotidien,
puisque attributaire d’un terrain ou d’une maison édi-
fiée sur une crevasse ou sur une nappe phréatique,
ne sommes- nous pas sur une presqu’île?
À son bébé il apprend à patauger avant même de lui

avoir appris à marcher, conscient que c’est bien
dans cette atmosphère d’eau boueuse et stagnante,
d’insalubrité et d’insécurité que son rejeton devien-
dra un homme, son horizon de gagne petit endetté
ne lui permettant même pas l’ambition ou les moyens
de déménager dans un quartier plus... vivable. par-
fois, c’est entouré d’eaux qu’il essaie de vivre, dormir
ou manger, n’en pouvant plus de se débarrasser des
eaux qui inondent jusqu’à sa couchette.
Son épouse, quant à elle, banlieusarde parfois
d’adoption, elle a appris à cuisiner la marmite sur des
bancs ou des briques. elle se distingue dans tous
ses déplacements par son énorme sac sous l’ais-
selle, contenant toute sa fortune, en plus de sa paire
de “thiarakhes” usagés en vigueur dans son quartier,
histoire de préserver ses chaussures, celles- là vraies
et chères payées que l’on arbore dans le monde mo-
derne, sur les routes et les boulevards que ne
connait pas son lieu de résidence. le bitume, le ban-
lieusard ne le rencontre que lorsque ses inlassables
pas de gagne- petit le conduisent en ville, là où se
passent les choses sérieuses. autrement, des ruelles
sablonneuses, toutes de saletés et de boue, parfois
inaccessibles en cas de pluie, de sinistre ou de ...tra-
vaux d’aménagement urbains pourtant supposés
améliorer sa condition, lui servent de voie de déga-
gement. laissé en rade au moindre mouvement
d’humeur d’élèves ou d’étudiants depuis que dakar
dem dik a pris le relais des “Sotracasseries” épiques
pour régner en maître absolu sur le transport à dakar,
il se résout, pour rallier le centre, à un transvasement
sans fin entre “ndiaga ndiaye” et “tata”, dans un “yé-
kalé” endiablé. et c’est crevé qu’il intègre sa turne
méritée à la fin de la journée, parfois même au milieu
de la soirée. il n’y trouve parfois pas d’éclairage ni
public ni privé quand Senelec retient son jus, sans
compter l’eau qui déserte ses robinets. tant pis, de
toute façon, aucun ponte ne compte parmi ses voi-
sins. des armées de moustiques peuvent bien faire
le pied de grue pour lui disputer sa couchette et lui
sucer son sang, l’on ne s’en émeut point à moins qu’il
ne clamse à la veille d’élections, victime d’un incen-
die provoqué par un court- circuit ou que son enfant
glisse par inadvertance dans le bassin de rétention
qui jouxte sa chambre à coucher. normal puisque les
eaux verdâtres qui stagnent à côté depuis des lus-
tres, les bacs à ordures, vomissant leur contenu sont
ses voisins les plus immédiats.  
promu, le banlieusard n’a-t-il pas tôt fait de quitter,
les jambes à son cou, ce “gueubleu” devenu infré-
quentable par la grosse pointure qu’il est devenu ? il
n’est pas loin d’avoir raison, am déét?

diW

L
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le mot stress vient
d’un verbe latin
« stringere » qui si-
gnifie serrer, rendre
raide. et c’est Hans
Selye, médecin ca-
nadien qui a popula-
risé le stress dans
son sens actuel et
donner au mot une
définition médico-
psychologique : « le

stress est la réponse non spécifique de
l’organisme à toute demande d’adapta-
tion qui lui est faite ». le stress est donc
utile voir indispensable car l’individu a
toujours besoin de s’adapter aux nou-
velles situations de la vie (mariage, di-
vorce, prise de parole en public, décès
d’un être cher, perte d’emploi…) si cela
n’affecte pas sa santé. ce qui détermine
la nature du stress « bon » ou « mau-
vais », c’est la capacité d’adaptation qui
varie d’un individu à un autre.

le stress devient chronique ou « mau-
vais » quand il est incontrôlable. et les
personnes qui vivent des situations de
stress aigu au quotidien sont souvent ex-
posées à des problèmes de santé phy-
sique ou mentale  : des irruptions
cutanées, une augmentation de la pres-
sion artérielle, du risque de maladies car-
diaques, des problèmes
gastro-intestinaux (diarrhée, vomisse-
ments, brûlures d’estomac), une hausse
du taux de sucre dans le sang, des maux
de tête, des maux de cou ou de dos et
des troubles du comportement.  
dans nos pays en développement, le
stress n’a pas encore atteint des propor-
tions aussi alarmantes comparées aux
pays développés. mais au vu de nos
nouveaux modèles d’organisation socio-
professionnelles, basés sur la concur-
rence, le stress a de beaux jours devant
lui, si on n’y prend pas garde. d’où l’inté-
rêt pour nous de privilégier la prévention
avec de saines attitudes :  

orGaniSonS-nouS
même si la vie est faite d’imprévus, met-
tons toutes les chances de notre côté
pour éviter le « stress de dernière mi-
nute ». une bonne gestion du temps ne
nous fera que du bien. notons clairement
toutes les choses importantes à faire
dans un agenda, établissons des listes
quotidiennes par ordre d’importance et
éliminons progressivement les tâches
déjà accomplies, cela donne l’impres-

sion d’avancer et de ne rien oublier.

éVacuonS leS tenSionS, faiSonS-
nouS plaiSir aVant tout !

lorsque nous sommes à bout, ne nous
laissons pas envahir par les tensions, li-
bérons-nous en exprimant nos senti-
ments, qu’ils soient positifs ou négatifs.
ménageons-nous des moments de dé-
tente pour oublier nos soucis en nous fai-
sant plaisir : lire un bon livre, écouter une
musique que nous aimons, prendre un
bain chaud, faire les boutiques... et rire !
autant d’activités qui permettent de faire
le vide et de prendre du recul sur les
contrariétés.

deS métHodeS SimpleS pour Se
relaxer et lÂcHer priSe

la solution la plus simple pour lutter
contre le stress est de bien respirer. la
respiration abdominale est la base de
toute relaxation (yoga). il vous suffit d’ins-
pirer profondément en gonflant le ventre,
la cage thoracique et les épaules remon-
tent en même temps, puis d’expirer len-
tement par la bouche.  imaginons que
nous inspirions de l’énergie et du calme
et que nous expulsions les tensions et les
pensées négatives. le yoga, en particu-
lier, nous apprend à respirer et à nous ré-
générer à partir de postures, de règles et
de principes élémentaires d’hygiène de
vie.

une Bonne HYGiène de Vie 
eSt indiSpenSaBle

d’ailleurs, gérer son stress passe aussi
par une vie saine. l’alimentation doit être
équilibrée : on ne  le dira jamais assez, il
faut consommer au moins 4 fruits et lé-
gumes, boire 1,5 l d’eau par jour et ne
pas sauter de repas pour couvrir toutes
les dépenses énergétiques (une femme
doit consommer en moyenne entre 2 000
et 2 500 calories / jour et pour un homme
entre 2 500 et 3 000 calories / jour). pen-
dant les périodes de stress intense, les
réserves de magnésium s’épuisent et
nous devenons nerveux et irritables. le
magnésium est un élément essentiel au
bon fonctionnement du cerveau et du
système nerveux et l’apport journalier re-
commandé est de 500 mg. on en trouve
dans le pain complet, les céréales, le
chocolat noir, les bananes, les fruits secs
(amandes, noisettes..), les légumes
secs... il est conseillé d’éviter les exci-
tants comme le tabac, l’alcool, le thé, le
café et les excès de sucres qui, même
s’ils ont un côté réconfortant et stimulant,

ne font que nous transformer en boule de
nerfs infernale.

un peu de Sport
pour Se dépenSer

pour évacuer le stress, rien de mieux que
de faire du sport. cela permet de cana-
liser notre énergie, de penser à autre
chose et de nous centrer sur notre corps.
après une séance de sport, nous serons
détendus  et revigorés. nous pouvons
pratiquer n’importe quel sport, sachant
que les disciplines les plus courantes et
les plus simples à pratiquer sont la
marche et la course à pied, la natation,
le vélo, le fitness...
une  balade en pleine nature  (ou es-
paces verts) nous sera tout aussi béné-
fique pour profiter de l’essence des
arbres, du calme de la nature, du chant
des oiseaux... pour un retour aux sources
où puiser de l’énergie en harmonie avec
les éléments de la nature. le soleil est
aussi l’allié de notre moral  (si on en
n’abuse pas) car ses rayons aident no-
tamment à la synthèse de la mélanine,
une hormone de la bonne humeur.

faire deS SéanceS de méditation
dans la vie, tout ramène l’être humain à
l’extérieur de lui-même : ses sens, les au-
tres, le travail, etc. la méditation, elle, le
ramène à l’intérieur de lui-même, en lui
permettant de se distancer un peu de
ses émotions, sensations et pensées afin
d’entrer dans ce que l’on pourrait appe-
ler un état de silence, d’être, tout simple-
ment. la méditation est en fait une prise
de conscience de l’essence même de
l’être humain. comme on peut s’en dou-
ter, accéder à cet état de sérénité et
d’harmonie n’est pas chose facile et ré-
clame un entraînement certain.

nB : Si le stress devient pathologique, il
faut une prise en charge médicale.

lutter contre le mauvais stress
de saines attitudes pour prévenir le stress

par mme maguette fall tHiandoum



Magazine trimestriel - N°25  octobre - novembre - décembre 2019

54 dÉtente
JeuX d’imPÔts n°05
Completez toutes les cases blanches et 

trouvez  tous les mots cachés.

Par Adama LY et El Hadji Abdou GUEYE
le paiement
un type est convoqué au centre des impôts
pour un contrôle fiscal.
Sa femme lui conseille de porter des vête-
ments et des chaussures usées.
- laisse-les penser que tu es pauvre !
il appelle ensuite son avocat et lui demande si
c'est une bonne idée.
- ne vous laissez pas intimider !
portez votre plus beau costume. c'est vous le
patron! 
notre homme est bien embarrassé.
avec tous ces conseils, il ne sait toujours pas
comment s'habiller.

le tennis et les banquiers
pourquoi les banquiers aiment-ils le tennis ?
– parce que c’est un sport de racket.

l’inspecteur et l’éleveur
un inspecteur des impôts se rend dans une
ferme.
il s'adresse au vieil éleveur et lui dit :
- je dois inspecter votre ferme pour vérifier s'il
n'y a pas de culture illégale de drogues.
l'éleveur lui répond :
d'accord, mais n'allez pas dans le champ là-
bas, en pointant vers l'ouest.
l'officier explose littéralement !
- monsieur, je représente l'autorité du gouver-
nement.
il sort son badge et le montre fièrement à l'éle-
veur.
- ce badge signifie que je peux aller où je
veux, quand je veux, sans devoir répondre à
qui que ce soit. est-ce que c'est clair ? avez-
vous bien compris ?

l'éleveur s'excuse poliment et retourne à ses
tâches.
peu de temps après, le vieil éleveur entend
hurler !
il regarde et voit l'officier courir, suivi du taureau
« Big jo » qui charge l'officier.
À chaque pas, le taureau gagne du terrain et il
devient évident qu'il va encorner l'officier, avant
que celui-ci n'atteigne la clôture.

l'éleveur laisse tomber ses outils et se rend en
courant à la clôture et lui dit...

- Votre badge ! montrez-lui votre BadGe !
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